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    Introduction
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  Le terme de décolonisation est un néologisme. Il apparaît pour la première fois dans les années 1830 sous la plume d’un Français partisan de l’abandon de l’Algérie, dont la conquête venait d’être entreprise. Il disparaît pendant l’établissement des empires coloniaux et réapparaît en France et au Royaume-Uni quand la colonisation marque le pas dans les années 1930. Mais c’est à la fin des empires européens, dans les années 1960 et 1970, que son usage se généralise chez les historiens, politistes et sociologues, pour rassembler sous un terme générique des processus différents, selon les métropoles et les colonies, et plus ou moins synchrones.


  L’Europe peut alors se tourner vers une construction européenne plus ou moins unitaire que justement l’impérialisme, en exacerbant les nationalismes, avait rendue impossible (parmi d’autres raisons), tandis que les anciens pays colonisés, devenus indépendants, se trouvaient confrontés aux questions du développement. Aujourd’hui, la décolonisation est associée aux prémices d’un monde multipolaire puisque certains pays émergents y trouvent leur origine.


  


  Il y a plusieurs manières d’envisager la décolonisation. Au minimum, elle désigne l’accession à l’indépendance des colonies européennes, c’est-à-dire à la souveraineté étatique reconnue par la communauté internationale. À la longue période de la colonisation du XIXe siècle et du début du XXe siècle succède alors une séquence historique plus brève de décolonisation, d’une trentaine d’années, comprise entre la fin de la Seconde Guerre mondiale et les années 1970, entre l’indépendance de l’Inde en 1947 et celle de l’Angola et du Mozambique en 1975. Passé cette date, la décolonisation est en effet achevée pour la plus grande partie des territoires et des populations qui avaient été concernées par la colonisation européenne : l’Asie et l’Afrique.


  D’un côté, faut-il considérer que la décolonisation est achevée une fois l’indépendance politique acquise, ou bien peut-on parler de décolonisation seulement quand elle s’accompagne d’un développement économique, social et humain qui permet de trouver sa place dans le monde, sur un certain pied d’égalité avec les anciens pays coloniaux qui comptent parmi les pays plus riches ?


  D’un autre côté, faut-il considérer qu’en renonçant à leurs anciennes possessions coloniales, par la négociation ou par la guerre, les anciens pays colonisateurs mais aussi les anciennes colonies ont abandonné toutes les représentations et toutes les politiques qui étaient celles de la période coloniale ? Cela pose la question de la transmission ou de l’héritage du colonial au-delà du fait colonial et de la sortie de la colonisation. Certains envisagent ce processus comme une rétroversion ou un rétropédalage par rapport à la colonisation. Tous les pays ont fait au début de leur indépendance des inventaires de leurs traditions, pensant ainsi décaper la couche coloniale qui les recouvrait afin de retrouver leurs « racines », leur « langue », leurs « origines ». De nombreux pays de religion musulmane n’ont de cesse de « s’épurer » pour revenir à une origine imaginée dans laquelle ils s’enferment. N’est-ce pas l’une des causes de l’essor du salafisme depuis la fin de l’arabisme ? D’autres arrivent à intégrer la colonisation dans leur histoire pour la dépasser, aller vers le monde et y trouver leur place. C’est le cas des pays d’Asie.


  


  C’est cette appréhension large de la décolonisation — qui exclut les indépendances européennes à la suite de l’implosion de ce que certains considéraient comme un empire, l’URSS — que cet atlas questionne, à différentes échelles nationales, régionales et mondiales, et en alternant les études générales et les études de cas, l’étude des grandes masses comme celle d’individus engagés dans cette histoire. Au nom de la volonté de produire une histoire globale, on ne peut en effet faire l’impasse sur les dimensions nationales et étatiques que représente la décolonisation ; de même que l’on doit aussi reconnaître le caractère global de la recherche de l’indépendance étatique. La décolonisation est ainsi à la fois un moment de cloisonnement étatique, puisque les luttes se font dans un cadre national et que le nombre d’États est multiplié, et de décloisonnement politique et humain, par la circulation des hommes, des idées, des pratiques entre les métropoles et les colonies en lutte, entre les colonies entre elles, entre celles qui accèdent à l’indépendance et celles qui luttent pour y parvenir. Enfin, certains facteurs majeurs, comme le rôle des femmes, celui des religions et des Églises et bien d’autres encore, ne peuvent pas être cartographiés. Ils ont pourtant joué un rôle fondamental dans les changements culturels qui ont accompagné la quête de l’indépendance politique.
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      Les empires coloniaux sont condamnés dès la fin de la Première Guerre mondiale. Les résistances, les nationalismes anticoloniaux se développent dans l’entre-deux-guerres dans les pays colonisés tandis que les immigrations coloniales et l’anticolonialisme, plus ou moins influencé par le mouvement communiste, prennent de l’importance dans les pays colonisateurs. Mais il faut attendre la Seconde Guerre mondiale pour que la décolonisation se mette en marche. Non seulement les empires sont mis à contribution dans la guerre mais, à la différence de la Première Guerre mondiale, la guerre elle-même se déroule dans les territoires colonisés en Asie et en Afrique, en partie occupés par les puissances ennemies. La guerre oblige les puissances coloniales à concéder des réformes ou à accepter les indépendances revendiquées. C’est en Asie que la décolonisation produit les premières indépendances. L’empire des Indes et le Royaume-Uni lancent le mouvement en 1947 tandis que la France campe davantage sur ses positions coloniales
    


    
      

    

  


  
    
      
        L’Asie du Sud-Est en guerre
      

    


    
      Depuis l’ère Meiji, le Japon souhaite se doter d’un vaste empire, la Grande Asie, destiné à pourvoir les ressources naturelles nécessaires à l’édification de sa puissance. Ayant conquis la Chine en 1937 et en guerre contre les États-Unis après Pearl Harbor (7 décembre 1941), le Japon s’étend dans toute l’Asie du Sud-Est aux dépens des puissances occidentales – le Royaume-Uni, les Pays-Bas, les États-Unis – et traite de façon ambiguë avec la France de Vichy. Il entend ainsi bâtir une « sphère de coprospérité » avec les nations asiatiques délivrées des impérialismes européens. Tout à la fois, il stimule les nationalismes asiatiques, impose une occupation brutale, pille des ressources et suscite des résistances à sa domination impériale.
    


    
      
        
          Indochine. Le Vietminh contre la France et le Japon
        

      


      L’intérêt stratégique porté à l’Indochine française par le Japon s’explique par la guerre contre la Chine puis par la volonté d’étendre la Grande Asie. Jusqu’à la défaite française de 1940, la volonté du Japon se limitait à couper les nationalistes chinois de leurs approvisionnements en armes et en essence qui transitaient par la voie de chemin de fer reliant Hanoï au Tonkin et Kunming dans le Yunnan. Après la défaite de 1940 et l’effondrement de la France, le Japon passe un accord avec Vichy plaçant l’Indochine française sous tutelle dans le cadre de la Grande Asie japonaise sans l’occuper totalement jusqu’en 1944 : collaboration avec l’État français, présence de 6 000 soldats japonais, utilisation de l’Indochine comme voie de passage vers le théâtre de la guerre contre les Anglais dans le reste du Sud-Est asiatique.


      Le Japon ne développe pas en Indochine de propagande panasiatique favorable aux nationalistes. Le mouvement indépendantiste vietnamien s’édifie non seulement contre la France mais aussi contre le Japon et se situe dans l’orbite communiste. Hô Chi Minh, communiste depuis 1920, fonde avec Giap en 1941 au Tonkin, à la frontière sino-vietnamienne, un front national, le Vietminh.


      Les défaites japonaises dans le Pacifique, dans les Philippines contre les Américains, la fin de Vichy en 1944 et la déclaration de guerre de la France le 10 septembre 1944 conduisent le Japon à occuper l’Indochine et à administrer directement le pays le 9 mars 1945. Sous la pression du Japon, les souverains – annamite, cambodgien, laotien – annoncent la fin du protectorat français et l’indépendance. L’Indochine française devient un protectorat japonais au début du printemps 1945. La résistance efficace du Vietminh à l’occupation japonaise, grâce à l’établissement de « zones libérées » et d’une armée de libération au Tonkin, permet aux nationalistes vietnamiens d’établir leur légitimité. Lors de la défaite du Japon, le Vietminh s’empare des villes tonkinoises et proclame, le 2 septembre 1945, la République démocratique du Vietnam.


      La volonté de la France de reprendre pied en Indochine provoque la guérilla du Vietminh contre le général Leclerc. Le 6 mars 1946, le gouvernement français par l’intermédiaire de son représentant au Tonkin, Jean Sainteny, et Hô Chi Minh signent un accord. La France reconnaît le Vietnam comme un « État libre », membre de la Fédération indochinoise et de l’Union française. Hanoï accepte d’accueillir l’armée française au nord du 16e parallèle et la question de l’unité du Vietnam fait l’objet d’un référendum. Le désaccord total sur l’interprétation de l’accord du 6 mars entraîne la première guerre coloniale de la IVe République, en décembre 1946.


      ...

    


    
      
        
          Malaisie : Malais contre Chinois. Maintien de Singapour dans la Couronne
        

      


      Au lendemain de l’attaque de Pearl Harbor, les Japonais envahissent la Malaisie britannique. Singapour, joyau de la Couronne, tombe le 15 février 1942. Dans cette colonie multinationale, les Japonais jouent la carte des Malais contre les Chinois, envers lesquels ils montrent la plus grande brutalité, et contre les Britanniques. Aussi, c’est parmi les Chinois que se forme une résistance antijaponaise, dirigée par le Parti communiste malais. Elle entend faire de la Malaisie un pays indépendant, aussi bien des Britanniques que des Japonais, et un État communiste. Pour faire la guerre aux Japonais, les Britanniques doivent soutenir les communistes malais. Mais à la différence du Vietminh, ceux-ci ne sont pas assez puissants pour s’emparer du pouvoir en 1945.


      Conscients qu’une évolution est nécessaire en Malaisie, les Britanniques octroient en 1946 un gouvernement central et une citoyenneté unique au sein d’une Malayan Union. En revanche, Singapour, port à l’interface stratégique de l’Asie du Sud et de l’Asie orientale et donc à ce titre fondamental pour le Royaume-Uni, demeure une colonie. La composition multinationale de la Malaisie et l’opposition entre Malais (50 % de la population) et Chinois (35 %) complique l’accession à l’indépendance.


      ...

    


    
      
        
          Indonésie : Du protectorat japonais à l’indépendance proclamée
        

      


      Le 8 mars 1942, les Néerlandais capitulent à Bandung face aux Japonais. L’archipel indonésien est stratégique dans le projet de Grande Asie de Tokyo. Outre sa position géographique, les Japonais en tirent une bonne partie du pétrole et de nombreux minerais et recourent au travail forcé.


      Dans aucune autre colonie, l’indépendance n’est autant conditionnée par la guerre et l’occupation japonaise. Sukarno participe en 1927 à la création du Parti national indonésien. Les Japonais ne créent pas le nationalisme indonésien ; en revanche, en menant une intense propagande antieuropéenne, en acceptant que l’indonésien remplace le néerlandais comme langue de l’administration, en favorisant l’émergence d’administrateurs indonésiens, en libérant de prison les chefs nationalistes, les Japonais en assurent la promotion. Un mouvement de masse, le Putera, unifie le camp nationaliste sous l’autorité de Sukarno et de Hatta. Il se double d’une milice, la Peta, dont est issue l’armée indonésienne.


      La Peta compte 120 000 hommes en 1945.


      Le 7 septembre 1944, le gouvernement de Tokyo promet l’indépendance à l’Indonésie, mais les militaires nippons n’acceptent de la mettre en œuvre qu’après la reconquête des Philippines par les Américains, les premiers bombardements sur le Japon et le soulèvement de la Peta. C’est devant le Comité d’études pour la préparation de l’indépendance que les Japonais acceptent que Sukarno présente, le 1er juin 1945, les cinq principes qui fondent le futur État indonésien et qui donnent une certaine singularité et modération à l’Indonésie : le nationalisme, l’internationalisme, la démocratie, la justice sociale, la croyance en Dieu. Sukarno, partisan d’un État civil, entend ainsi donner des assurances aux musulmans tout en laissant des garanties aux autres religions. Deux jours après la capitulation nipponne, Sukarno et Hatta proclament l’indépendance, le 17 août 1945.


      Poussés par les Britanniques chargés du désarmement des Japonais et de la libération des 140 000 Européens faits prisonniers en 1942, les Néerlandais arrivent dans l’archipel en septembre 1945. Ils concèdent, par l’intermédiaire du gouverneur Van Mook, une certaine autonomie dans le cadre d’une Union néerlandaise. Les nationalistes, dont l’armée s’est étoffée et qui est bien présente à Java et Sumatra, refusent. Les Néerlandais sous-estiment d’abord la force du nationalisme indonésien puis l’adhésion des États-Unis à l’indépendance de l’archipel. Quand les Américains obtiennent l’assurance que l’Indonésie ne sera pas communiste, ils poussent à l’indépendance.
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Verbatim

    
      
        « Avec la fuite des Français et la capitulation des Japonais, notre peuple […] fait de notre Vietnam un pays indépendant. »


        Hô Chi Minh, déclaration d’indépendance de la République démocratique du Vietnam, Hanoï, 2 septembre 1945

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        L’empire des Indes dans la guerre
      

    


    
      En 1939, le Royaume-Uni impose à l’Inde britannique d’entrer en guerre à ses côtés. Cette participation accélère la revendication d’indépendance de l’Inde. Le 15 février 1942, la chute de Singapour, tenu par l’armée des Indes, suivie par celle Rangoon sont un désastre. Début mars, les Japonais sont aux portes du Bengale. Le 11 mars 1942, trois jours après la prise de la capitale birmane, Churchill, pourtant défenseur intransigeant de l’empire, annonce l’envoi d’une mission de conciliation, dirigée par Stafford Cripps, entre les Britanniques et les nationalistes indiens. Les jours de la Couronne en Inde semblent comptés.
    


    
      
        
          Un espace national indien
        

      


      Le nationalisme indien date de la fin du XIXe siècle. Créé en 1885, le Congrès entend rassembler tous les Indiens dans la lutte pour l’indépendance. Le retour de l’avocat Mohandas Gandhi en 1915, bientôt épaulé par Jawaharlal Nehru, transforme le Congrès et l’impose comme la principale formation politique. Gandhi parcourt l’Inde pour diffuser son message en faveur de l’indépendance, adopte des modes de protestation nouveaux de non-coopération avec les Britanniques et de désobéissance civile. À travers la presse, les débats des partis indiens, les actions de protestation, les réunions publiques, les grèves et les manifestations durement réprimées (massacre d’Amritsar, 1919), un espace politique national indien s’unifie dans la contestation de l’autorité britannique. En 1934, Ali Jinnah devient le chef de la Ligue musulmane. Au nom de l’existence de deux nations séparées, il souhaite en 1940 à Lahore que l’indépendance s’accompagne de la création d’un État rassemblant tous les musulmans, le Pakistan. Il conteste à ce titre la volonté du Congrès de représenter tous les habitants de l’Inde britannique


      ...

    


    
      
        
          « Quit India as masters »
        

      


      Dans ce contexte politique et militaire, le travailliste Stafford Cripps, membre du cabinet de guerre britannique, propose en mars 1942 que l’Inde soit érigée en dominion se dirigeant elle-même, tout en permettant aux provinces musulmanes de ne pas l’intégrer et de conserver leur statut tel qu’il est défini depuis 1935. Il n’est pas question d’indépendance totale. Ces évolutions sont proposées en échange du soutien des nationalistes à l’effort de guerre.


      La proposition Cripps n’aboutit pas en raison du refus de la Ligue musulmane de s’engager dans un processus qui ne prévoit pas la création d’un État pakistanais et de la crainte du Congrès que le droit d’option donné aux musulmans ne conduise à l’éclatement de l’Inde. Le drame de la partition de 1947 est déjà en place.


      Pour réaffirmer la force du Congrès, Gandhi fait adopter en août 1942, à Bombay, la résolution Quit India. Le Congrès exige l’indépendance totale et accepte d’engager toutes les forces de l’Inde dans la guerre aux côtés des nations libres si les Britanniques cessent d’être les maîtres de l’Inde. Gandhi et Nehru sont emprisonnés jusqu’en 1944. Dans toute l’Inde, des révoltes éclatent de façon spontanée (plus d’un millier de morts, 92 000 arrestations), montrant la force du Congrès, mais aussi combien le progrès des idées de non-violence et de désobéissance n’empêche nullement les accès de violence. Même si Quit India Movement ne permet pas d’obtenir immédiatement l’indépendance, il convainc les Anglais qu’il n’est pas possible de se maintenir en Inde, sauf à y entretenir une armée considérable.
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      ...

    


    
      
        
          La participation des Indes à la guerre
        

      


      Non seulement l’Inde ne bascule pas du côté du Japon, non seulement le Congrès ne peut pas empêcher les enrôlements dans l’armée britannique et les réquisitions, mais, en plus, l’apport de l’empire des Indes à la guerre est décisif, malgré la protestation d’août 1942. Il faut souligner toutefois que les élites du Congrès, sous l’impulsion de Nehru, sont bien plus favorables à la participation à la guerre que Gandhi. L’Inde n’a jamais été un théâtre d’opérations militaires directes. Les tentatives d’incursion japonaise par l’Assam échouent.


      L’armée indienne passe de 200 000 hommes en 1939 à 430 000 en janvier 1941 puis à 850 000 en janvier 1942. En 1945, elle compte 2,5 millions d’Indiens enrôlés. La moitié de l’entretien de cette armée est à la charge de l’Inde. Armée la plus considérable de tout l’empire, elle se bâtit partout en Asie contre les Japonais et au Moyen-Orient contre les Allemands. C’est justement la volonté allemande de couper le Royaume-Uni de l’Inde par le canal de Suez qui explique la guerre dans cette région. Alors que l’Inde fournit des matières premières essentielles au Royaume-Uni, les Britanniques ont, en 1945, une dette de 4 milliards de livres envers l’Inde. La guerre contribue ainsi à industrialiser l’Inde, ce que les Anglais avaient refusé d’encourager jusque-là.


      En 1945, l’Inde a donc payé le prix de la guerre. La question n’est plus de savoir si elle sera indépendante mais comment, et dans quelles conditions. Sur ce plan, les Anglais ne sont plus les maîtres du jeu. Cela dépend du Congrès et de plus en plus de la Ligue musulmane dont les Anglais ont dangereusement joué la carte pour contenir le Congrès.
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Verbatim

    
      
        « C’est sur la libération de l’Inde que l’on jugera l’Angleterre et les Nations unies, et que les peuples d’Asie et d’Afrique trouveront source d’enthousiasme et d’espoir. »


        Résolution Quit India, août 1942.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        L’Afrique, théâtre de la Seconde Guerre mondiale
      

    


    
      Si, pendant la Première Guerre mondiale, l’Afrique avait fourni aux métropoles des combattants, une main-d’œuvre et des ressources, pendant la Seconde, elle devient l’un des théâtres de la guerre. Elle est un atout pour que de Gaulle s’impose à ses alliés britanniques et américains, mais oblige en même temps la France combattante à reconsidérer sa domination coloniale. Pour les Anglais, qui avaient accepté l’indépendance de l’Égypte en 1936, l’enjeu est de maîtriser la route vers l’empire des Indes par le canal de Suez que convoite l’Allemagne à partir de 1941. L’Afrique entre directement dans le grand jeu de la guerre
    


    
      
        
          L’Afrique française
        

      


      L’effondrement de 1940 et l’installation de Vichy portent deux coups décisifs à la colonisation française. Le premier affaiblit la puissance française ; la seconde remet en question la doctrine universaliste et assimilationniste qui justifiait la présence coloniale française.


      L’Afrique-Équatoriale française (AEF) rejoint la première la France libre grâce au gouverneur Félix Éboué et aux militaires Leclerc et Carminat. La tentative de débarquement anglo-gaulliste à Dakar en Afrique-Occidentale française (AOF) tenue par Vichy échoue le 23 septembre 1940. Aussi, l’AOF et l’Afrique du Nord restent-elles entre les mains de Vichy. C’est au cours des années 1942-1943 que l’AOF, l’Afrique du Nord et Madagascar (à la suite des débarquements anglo-américains) se rallient à de Gaulle.


      Fin 1943, la France libre retrouve son empire en Afrique. C’est un atout décisif face aux alliés dans la guerre contre Hitler : aux côtés des 175 000 Français d’Afrique du Nord, l’Afrique fournit au moins 350 000 combattants « indigènes » (tirailleurs sénégalais et algériens, goumiers marocains) équipés de matériel américain grâce au prêt-bail. La colonne Leclerc qui traverse l’Afrique du Congo jusqu’à la Libye est essentiellement africaine. En 1943-1944, les armées des généraux Juin en Italie (prise de Monte Cassino) et de Lattre de Tassigny lors du débarquement en Provence en août 1944 sont majoritairement maghrébines et subsahariennes.


      L’Afrique gaulliste, privée des approvisionnements de la métropole, doit recourir aux importations en provenance des colonies britanniques ou des États-Unis. Les armées anglaises sont directement présentes à Madagascar (des soldats noirs sud-africains) et en Afrique du Nord depuis 1942. Du coup, cet empire tombe dans la dépendance des Anglais et des Américains qui se sont engagés dans la Charte de l’Atlantique en 1941 contre le colonialisme.


      ...

    


    
      
        
          La guerre en Égypte et en Libye : l’enjeu de Suez
        

      


      Le canal de Suez est vital pour les communications entre le Royaume-Uni et l’empire des Indes et pour les approvisionnements en pétrole venus du golfe Persique. Les Britanniques contrôlent aussi la côte orientale de l’Afrique. Hitler compte s’emparer de ce passage stratégique. En 1941, l’Égypte, où stationne l’armée britannique, est directement sous la menace de l’Afrikakorps de Rommel, installé dans la Libye italienne. L’Allemagne et l’Italie reconnaissent l’indépendance de l’Égypte et y alimentent les sentiments antibritanniques ainsi qu’en Palestine. La victoire du général Montgomery contre Rommel à El-Alamein desserre la pression allemande sur l’Égypte. L’Allemagne recule dans le désert de Libye jusqu’en Tunisie. C’est de l’Afrique du Nord que commence en 1943 la guerre de reconquête contre l’Allemagne en Europe.


      ...

    


    
      
        
          L’ambiguïté de Brazzaville
        

      


      La guerre en Afrique change la donne et oblige la France combattante à reconnaître une place plus importante aux colonisés. Le 12 décembre 1943, au nom du Comité français de Libération nationale, de Gaulle annonce que la France ouvrira la citoyenneté à une « élite musulmane » algérienne sans renoncer au statut civil coranique. C’est ce que fait l’ordonnance du 7 mars 1944. Elle ouvre, pour la première fois, la citoyenneté française à 70 000 Algériens environ. Ce n’est pas seulement la revendication de l’indépendance qui anime les Africains mais aussi l’égalité avec les Blancs. La France doit répondre à ce désir et à l’anticolonialisme américain. Préparée par le commissaire des colonies, René Pleven, la conférence de Brazzaville de janvier 1944 est marquée par l’ambiguïté. Elle ferme la porte à toute perspective d’autonomie et d’indépendance, et réaffirme l’appartenance de l’Afrique française à l’empire. Elle ouvre la voie au colonialisme de développement de la IVe République, fondé sur les principes de l’égalité des droits, de citoyenneté, de représentation politique, d’abolition de l’indigénat et du travail forcé que l’on retrouve dans la Constitution de l’Union française en 1946. Tout le problème réside dans l’application de ces principes après-guerre.
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.
    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « Les fins de l’œuvre de civilisation accomplie par la France dans les colonies écartent toute idée d’autonomie. »


        Général de Gaulle, discours d’ouverture de la conférence de Brazzaville, 30 janvier 1944

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        Afrique du Nord : guerre et réveil des revendications politiques
      

    


    
      Entre le débarquement des Américains et des Anglais à Casablanca, à Oran et à Alger le 8 novembre 1942 et l’établissement du Comité français de libération nationale (CFLN) présidé par de Gaulle en juin 1943, le Maroc et l’Algérie semblent passer sous protectorat américain alors que la Tunisie est occupée par l’Allemagne. L’armée française de libération, qui dispose d’effectifs réduits, incorpore l’armée d’Afrique. Alger devient la capitale de la France combattante, le Maghreb la principale force de De Gaulle. Les libertés politiques sont restaurées par le CFLN en 1943. Les revendications anticoloniales sont stimulées.
    


    
      
        
          Les Maghrébins dans la guerre
        

      


      L’armée d’Afrique, qui comprend à la fois des soldats « indigènes » et des citoyens français des colonies, passe du côté de De Gaulle en 1943. Son ralliement est l’un des principaux facteurs de la restauration de la puissance française. 200 000 à 250 000 Maghrébins combattent ainsi dans l’armée française entre 1943 et 1945. En 1945, 340 000 sont sous les drapeaux, 4 500 sont morts lors de la campagne de France. Le CFLN établit l’égalité des soldes avec les soldats citoyens français ; en revanche, aucune égalité des retraites n’est concédée. Il faut attendre la sortie du film Indigènes, en 2006, pour que cette injustice soit en partie corrigée. Malgré le prix du sang, les réformes économiques et politiques dans les colonies tardent à voir le jour. Enfin, après 1945, les troupes d’Afrique du Nord sont envoyées en Indochine
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      ...

    


    
      
        
          Algérie : le Manifeste et le PPA
        

      


      Le refus de la France d’étendre la citoyenneté française sous le Front populaire et la guerre radicalisent les positions d’élus algériens modérés. Leur chef de file est un pharmacien de Sétif, Ferhat Abbas. En février-mars 1943, il présente aux autorités françaises un document revendicatif signé par de nombreux élus et notables, le Manifeste du peuple algérien, avec comme sous-titre L’Algérie devant le conflit mondial, dans lequel il inscrit l’Algérie dans le nouvel ordre mondial débarrassé du colonialisme après la victoire contre l’Allemagne. Ce manifeste est suivi d’un additif réclamant une Constitution algérienne, l’égalité de tous les habitants d’Algérie, la reconnaissance de l’arabe comme langue officielle avec le français, la participation immédiate des Algériens au gouvernement de leur pays. À la différence du Parti du peuple algérien (PPA) de Messali, franchement indépendantiste, Abbas espère avant tout ouvrir une négociation avec la France.


      La France répond à la revendication des Algériens en élargissant la citoyenneté algérienne, en abolissant l’indigénat et en portant la représentation des Algériens dans les assemblées locales à deux cinquièmes.


      Déçus, les partisans d’Abbas forment alors les Amis du manifeste et de la liberté (AML) chargés de diffuser dans la population algérienne les idées du manifeste. Messali, le chef du PPA et leader indépendantiste depuis 1926, décide de le soutenir. Le PPA dispose d’un réseau de militants dans les campagnes et parmi les classes populaires urbaines. Aussi devient-il rapidement majoritaire dans les sections des AML. C’est au PPA que le manifeste doit une adhésion massive des Algériens à ses idées. Pour la première fois de leur histoire, en 1944-1945, les Algériens participent à un mouvement de masse que stimulent les espoirs suscités par la fin de la guerre, par la conférence des Nations unies à San Francisco et par la création de la Ligue arabe au Caire.
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      ...

    


    
      
        
          Maroc et Tunisie : Istiqlal et Néo-Destour
        

      


      Sur la photographie de la conférence d’Anfa au Maroc, en janvier 1943, le sultan Mohammed V ben Youssef est assis à côté de Roosevelt et Churchill ; de manière significative, le représentant de la France est placé derrière. Les Américains soulignent leur volonté d’aider les Marocains à s’émanciper du protectorat. En décembre, les nationalistes se rassemblent dans le parti de l’indépendance, l’Istiqlal, dont les chefs sont Allal el-Fassi et Ahmed Balafrej. Avec l’accord du sultan, l’Istiqlal présente un manifeste en faveur de l’indépendance. Lâché par les Américains, plus préoccupés par la fin de la guerre que par l’indépendance du Maroc, le sultan désavoue la politique de l’Istiqlal en 1944. Les militants sont durement réprimés : une trentaine de tués, 1 843 arrestations. Il faut attendre 1947 et, surtout, le début des années 1950, pour que le sultan et l’Istiqlal se rapprochent.


      En Tunisie, l’essor du nationalisme prend un tour différent car le protectorat est un théâtre direct de la guerre. Dès 1942, le souverain Moncef Bey demande des réformes à Vichy, qui réprime les nationalistes néo-destouriens. Trois jours après le débarquement anglo-américain au Maroc et en Algérie, le 11 novembre 1942, les Allemands envahissent la Tunisie depuis la Libye.


      Ils libèrent les nationalistes tunisiens, dont Habib Bourguiba. La destitution de Moncef Bey en mai 1944 par les autorités françaises à la suite de la libération de la Tunisie par les Alliés provoque l’union des nationalistes. Le Néo-Destour de Bourguiba se révèle ou « est » modéré. Il ne demande pas l’indépendance mais « l’autonomie de la nation tunisienne ».
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.
    


    


    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « Considérant que le Maroc a participé de façon effective aux guerres mondiales aux côtés des Alliés […], le parti de l’Istiqlal décide de demander l’indépendance du Maroc […] sous l’égide de Sa Majesté. »


        Manifeste de l’Istiqlal, 11 janvier 1944.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        8 mai 1945 : Sétif et Guelma
      

    


    
      La présence militaire des Alliés en Algérie depuis 1942 et le refus de la France de prendre en compte le Manifeste du peuple algérien présenté en 1943 par Ferhat Abbas radicalisent les positions des chefs nationalistes. Au printemps 1945, la création de la Ligue arabe et l’ouverture de la conférence des Nations unies suscitent de grands espoirs chez les nationalistes et la crainte des Français d’Algérie. Les tensions se concentrent dans le Constantinois où le nationalisme est le plus fort. L’arrestation du chef du PPA Messali en avril 1945 fait exploser la colère. Les 1er et 8 mai, les Algériens manifestent pour exiger sa libération et l’indépendance.
    


    
      
        
          Sétif-Kerrata : une insurrection spontanée réprimée par l’armée
        

      


      Le 8 mai 1945, à Sétif, la police tire sur les manifestants, en majorité du PPA qui, en réaction, assassinent des Européens dans la ville. Les nouvelles de la répression se répandent dans les campagnes affamées du Nord, entraînant une insurrection spontanée des paysans qui attaquent les centres de colonisation français. La répression assurée par les généraux Martin et Duval dure jusqu’au 19 mai. Alors que les dangers ont cessé pour les Français, elle tourne au massacre colonial, à l’arme de guerre (infanterie coloniale, marine et aviation), de populations désarmées. Elle se termine par une vaste opération de soumission – organisée par l’armée et abondamment photographiée à l’intention des Français d’Algérie – des populations misérables au cap Aokas dans le plus pur style colonial.


      ...

    


    
      
        
          Guelma : une subversion civile française
        

      


      Longtemps moins connus, les événements de Guelma, sous-préfecture de moins de 20 000 habitants, n’obéissent pas au même scénario. À la différence de Sétif, aucun Français ne périt au cours de la manifestation du 8 mai. Au lieu des 90 Français tués à Sétif, il y en a 12, les 9-10 mai, dans les campagnes et il n’y a pas de véritable insurrection dans la région de Guelma. Enfin, l’armée joue un rôle secondaire.


      Il se produit au contraire un véritable mouvement subversif des Français de Guelma dirigé par le sous-préfet André Achiary et des élus de la région, avec l’aval du préfet de Constantine. Une milice, composée de civils de toutes professions, se constitue, à laquelle se joignent les policiers et les gendarmes. Les institutions légales sont suspendues au profit d’institutions illégales prononçant des condamnations tout aussi illégales.


      Les violences ont pour but de purger la région de tous les nationalistes en les assassinant : membres des AML et du PPA, syndiqués musulmans, scouts. Ces massacres, opérés par des civils armés qui connaissent leurs victimes, durent jusqu’à l’arrivée du ministre de l’Intérieur, Adrien Tixier, à Guelma à la fin du mois de juin. Pour détruire les preuves du massacre, les miliciens et les ouvriers communaux transportent les corps qui se trouvent dans les charniers, en particulier à Kef el-Bomba, pour les brûler dans le four à chaux d’un colon, entrepreneur et élu local, Marcel Lavie.


      ...

    


    
      
        
          Après l’événement
        

      


      Les contemporains ont immédiatement conscience que les massacres du Constantinois marquent un tournant dans l’histoire politique. Ces événements valident les idées de ceux qui pensent que seule la violence politique contraindra la France à négocier l’indépendance. Ils braquent les Français d’Algérie qui considèrent que seule la force peut les protéger du nationalisme. La France renonce à condamner les miliciens de Guelma. Le tribunal de Constantine est en revanche implacable contre les insurgés de Sétif faits prisonniers.


      Le bilan est tout de suite controversé. Les Algériens parlent de 45 000 morts, parfois 80 000. La France sous-estime volontairement le bilan. Le plus proche de la réalité est fourni par les archives de l’armée américaine présente en Algérie en 1945 : 17 000 morts algériens. On peut qualifier ce massacre du terme anglais de politicide puisque les Algériens sont tués, du moins à Guelma, pour leur appartenance politique.


      Après avoir été éclipsé par la guerre d’indépendance jusque dans les années 1980, cet événement est revenu avec force comme le principal marqueur mémoriel de la colonisation française en Algérie. Ce retour est dû aux progrès de la connaissance et à des changements dans les postures mémorielles sur fond de reflux du nationalisme algérien : les Algériens ne se voient plus seulement en combattants de l’indépendance mais aussi en victimes du colonialisme. Une partie de la jeunesse française d’origine algérienne souhaite une meilleure prise en compte de cette histoire et de cette mémoire. C’est ce que fait l’ambassadeur de France en Algérie en 2008. Enfin, les commémorations du 8 mai alimentent toujours le contentieux politico-mémoriel entre les deux pays.
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.
    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « Les Français n’avaient certes pas besoin qu’on les encourage à faire des sottises, d’autant qu’ils jouissaient, semble-t-il, d’une certaine liberté d’action. »


        Commissaire Bergé, directeur de la police judicaire d’Algérie, 17 juin 1945.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        L’ébranlement de l’empire français (1945-1954)
      

    


    
      Sitôt la guerre terminée en Europe, la dynamique anticoloniale et nationaliste bouscule l’empire français transformé en Union française : fin des mandats au Levant, grèves, victoires électorales des nationalistes, mouvements insurrectionnels et guérilla. Refusant les solutions indépendantistes et ne pouvant pas exporter l’État providence dans les colonies, la IVe République répond, à l’exception de la loi Césaire de 1946 faisant de la Martinique, Guadeloupe, Guyane et Réunion des départements d’outre-mer, par des expédients : réformes tièdes, répression, fraude électorale, massacres coloniaux et, enfin, la guerre.
    


    
      
        
          Premières indépendances : Liban et Syrie (1943-1946)
        

      


      L’indépendance des deux États mandataires du Liban et de Syrie est directement le fruit de la guerre. Après la victoire des Anglais et des Français libres contre Vichy en 1941, la France combattante rétablit la vie parlementaire syrienne et libanaise qui tourne au profit des nationalistes. Le 22 décembre 1943, les gouvernements libanais et syrien et le commissaire aux affaires musulmanes du CFLN, le général Catroux, signent un accord consacrant l’indépendance des deux États levantins.


      Un problème demeure : l’évacuation des troupes françaises en 1945. La vague nationaliste arabiste et la pression des Britanniques, qui entendent établir leur influence dans cette région essentielle depuis l’annonce de leur repli d’Inde, alimentent les revendications levantines de départ des armées françaises. Or la France n’entend pas retirer ses troupes tant que les Anglais n’ont pas évacué les leurs. Ces tensions entraînent des manifestations le 8 mai à Beyrouth et à Damas et de véritables combats du 29 au 31 mai dans la capitale syrienne.


      Le bombardement de Damas (510 civils et 86 gendarmes syriens tués) par la France entraîne une vive tension entre Français et Britanniques et une protestation des pays arabes devant l’ONU. Le 4 mars 1946, la France et le Royaume-Uni annoncent leur retrait militaire simultané. Ce sont les premières indépendances dans l’empire français.


      ...

    


    
      
        
          Indochine : l’échec d’une guerre de reconquête coloniale
        

      


      L’impossibilité de trouver une interprétation commune sur l’accord du 6 mars 1945 est à l’origine de la reprise de la guerre en décembre 1946 : bombardement et occupation française de Haiphong puis contre-offensive du Vietminh.


      La France entreprend alors de restaurer sur le trône l’ancien empereur anamite Bao Dai en reconnaissant en 1948 l’indépendance et l’unité du Vietnam en échange de son adhésion à la structure néo-impériale de l’Union française. Le problème est que cet État associé à la France manque de soutien populaire. Ce dernier va de plus en plus au Vietminh qui dispose d’une armée de 100 000 hommes et tient solidement les campagnes du Tonkin. Cette guerre de reconquête coloniale, meurtrière (27 562morts du côté français), change de nature à partir de 1949.


      Avec l’aide militaire et politique apportée par la Chine de Mao aux Vietnamiens (matériel militaire et reconnaissance de la République démocratique du Vietnam par les pays communistes en 1950), l’Indochine devient un théâtre de la guerre froide, concomitant de la guerre de Corée. Pour Hô Chi Minh, il n’est plus question de négociation avec la France, mais de victoire militaire. La France doit abandonner les positions dans le haut Tonkin. Elle perd 4 000 hommes en 1950. Les Américains, inquiets de la progression du communisme en Asie du Sud-Est, assument en 1954 près de 80 % du coût de la guerre. Le Vietminh compte 400 000 hommes, commandés par le général Giap en 1953, et de plus en plus équipés avec un matériel moderne, face à 400 000 soldats français et coloniaux commandés par le général Raoul Salan.


      ...

    


    
      
        
          Afrique et Madagascar
        

      


      En Afrique du Nord, le nationalisme est en plein essor. En Algérie, la fraude électorale est instaurée pour empêcher les nationalistes du PPA-MTLD et de l’UDMA de gagner les élections dans le second collège. Au Maroc et en Tunisie, la Ligue arabe et l’ONU font pression sur la France, qui essaie de contourner les revendications indépendantistes. Elles sont exprimées avec vigueur par Bourguiba à son retour en Tunisie en 1949 et par un mouvement ouvrier combatif, et de façon plus modérée, par le sultan du Maroc. Dans les deux cas, la France choisit l’épreuve de force. Elle dépose le sultan du Maroc en 1953 et instaure l’état de siège en Tunisie à la suite de la grève générale de la centrale syndicale, l’Union générale des travailleurs tunisiens (UGTT). En 1953, des maquis de « fellaga » se constituent. La Tunisie prend le chemin de la guerre. En Afrique subsaharienne française, le mouvement ouvrier se développe. Il fait de l’égalité des droits sociaux son combat. Grâce à la représentation – très restreinte – des Africains dans les assemblées françaises, une vie politique se constitue sur des thèmes modérés, l’égalité des droits et l’indépendance dans le cadre de l’Union française. Des partis de notables inscrivent leur action dans un cadre territorial et réformiste comme le Bloc africain de Lamine Gueye au Sénégal ou le Parti démocratique de la Côte d’Ivoire de Félix Houphouët-Boigny, tous deux parlementaires français. Des partis plus établis dans la population et liés aumouvement ouvrier situent leurs luttes dans un cadre interterritorial ou fédéral et plus révolutionnaire comme le Rassemblement démocratique africain (RDA) créé en 1946 et réprimé en 1949.


      Mais c’est à Madagascar en 1947 que la violence explose dans une paysannerie rizicole très pauvre. Deux députés de l’assemblée fondent en 1946 le Mouvement démocratique de la rénovation malgache (MDRM) qui veut faire de la grande île un État associé à l’Union française. Le parti connaît un succès foudroyant. Il remporte les élections aux assemblées provinciales de 1947 mais se fait ravir la majorité par l’alliance des élus français et d’un parti malgache opposant au MDRM. Cela provoque le 29 mars une insurrection qui s’étend en tache d’huile sur la côte est, faisant 140 morts civils français et de nombreux Malgaches liés à la France. Six bataillons de tirailleurs sénégalais et nord-africains et un bataillon de la Légion répriment les insurgés en 1947-1948, faisant au minimum 11 342morts. En 1947, Madagascar représentait le second grand massacre colonial après celui de Sétif et de Guelma en Algérie en 1945. Depuis 1967, la fête nationale du 29 mars célèbre « la glorieuse insurrection patriotique » de 1947.
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Verbatim

    
      
        « Madagascar notre patrie […], Précieux patrimoine que nous ont légué nos ancêtres, Mourir pour vous est un honneur ! Jeunes gens levez-vous ! […] Tenez-vous debout, en hommes, avec audace. »


        Hymne national du MDRM, Madagascar, 1947

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        Le Commonwealth : d’un empire formel à un empire informel
      

    


    
      Le but de l’établissement du Commonwealth britannique des nations en 1931 est de mettre les dominions blancs d’Australie, de Nouvelle-Zélande, d’Afrique du Sud et du Canada sur un plan d’égalité avec le Royaume-Uni, de façon à concilier le désir d’indépendance politique de ces pays. Et ce, tout en conservant les avantages d’appartenir à un même ensemble politique de nations placées sous l’autorité de la Couronne britannique, à un espace de libre-échange et de préférence impérial ainsi qu’à un espace monétaire commun (la zone sterling). Que change la décolonisation de l’Asie et de l’Afrique ?
    


    
      
        
          Un espace multiculturel
        

      


      L’essor des nationalismes et l’intégration des États accédant à l’indépendance au fur et à mesure de la décolonisation posent la question de l’évolution de cet ensemble en un Commonwealth des nations (1950), multiethnique et multilinguistique, comprenant 30 monarchies ou républiques indépendantes en 1970, 50 en 1990 et 51 avec la réadmission de l’Afrique du Sud qui avait été contrainte de s’en retirer en 1961.


      La fonction de cet immense espace est d’assurer de façon pragmatique une continuité pendant la phase de décolonisation entre l’empire formel victorien et un empire informel. Il s’agit en somme de continuer à faire du Royaume-Uni une puissance planétaire puis, aujourd’hui, un hub mondial : lien de reconnaissance au monarque britannique, réunion annuelle des chefs d’État et des Premiers ministres, secrétariat permanent, jeux du Commonwealth, langue plus ou moins commune, espace migratoire ouvert malgré les lois restrictives de 1965 et 1968.
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      ...

    


    
      
        
          Un espace de libre-échange
        

      


      Le Commonwealth est aussi un vaste espace de libre-échange. Le Royaume-Uni réalise en 1949-1950 la moitié de ses échanges avec les pays membres. L’accession à l’indépendance des possessions coloniales d’Asie ne se traduit pas par une régression des échanges, mais, au contraire, par leur augmentation. La zone sterling assure la moitié du commerce mondial vers 1950 et fait du Commonwealth un espace monétaire. Il faut attendre 1959 pour voir la part du Commonwealth dans le commerce extérieur britannique baisser à 37 %. En fait, les échanges avec le Commonwealth continuent de progresser, mais c’est la part des échanges avec l’Europe en forte croissance qui augmente. C’est pourquoi le traité de Rome cesse progressivement d’être perçu comme contradictoire avec le Commonwealth. Le Royaume-Uni demeure aujourd’hui le seul grand pays européen dont le commerce extérieur est le moins tourné vers l’Union européenne et le plus orienté vers son ancien empire. Le Commonwealth, réponse au déclin impérial dans les années 1950 et 1960, est un atout du Royaume-Uni depuis les années 1980 dans la mondialisation.
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      ...

    


    
      
        
          L’Afrique du Sud en question
        

      


      L’intégration des pays africains accédant au Commonwealth se heurte à la présence de l’Afrique du Sud qu’ils condamnent en raison de l’apartheid mis en place depuis 1948. Ce n’est pas tant la discrimination raciale qui gêne le Royaume-Uni, mais sa justification biologique de plus en plus appuyée et les protestations internationales après le massacre de Sharpeville en 1960, l’établissement de l’état d’urgence, la dissolution de l’ANC et l’arrestation de ses chefs, dont Mandela. L’appartenance d’un régime raciste à un Commonwealth réputé démocratique fait tache. C’est pourquoi le Premier ministre travailliste Harold Macmillan signifie à l’Afrique du Sud qu’elle doit se retirer du Commonwealth en 1961. Ce retrait n’est pas une rupture en raison des intérêts économiques (vers 1960 , la moitié des investissements en Afrique du Sud sont britanniques) et des intérêts stratégiques (base navale). Le Royaume-Uni continue de livrer des armes et refuse le boycottage du régime. C’est seulement en 1977-1978 que des rencontres sportives sont interdites. Margaret Thatcher s’oppose aux sanctions de la communauté internationale jusqu’en 1988. La nouvelle Afrique du Sud « arc-en-ciel » revient dans le Commonwealth.
.
    


    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « Je suis le premier ministre australien de Sa Majesté. Nous sommes monarchistes, non pas républicains ; Britanniques où que nous soyons. »


        Robert Menzies, discours aux Communes australiennes, 26 juin 1950.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        L’Union française : citoyenneté impériale et développementisme
      

    


    
      Lors de la conférence de Brazzaville de janvier 1944, le général de Gaulle avait repoussé les réformes impériales à la réunion d’une assemblée représentative de la nation française. Votée par l’Assemblée, approuvée par le peuple français par référendum le 13 septembre 1946, l’Union française est une tentative de la France de la Libération et de la IVe République de transformer l’empire en fédération pour répondre aux évolutions d’après-guerre. Longtemps considérée comme un « leurre » et comme inadaptée aux exigences de l’époque, il faut évaluer avec nuance son importance dans l’émancipation des peuples coloniaux. Pourquoi ?
    


    
      
        
          Un « leurre » fédéral et démocratique ?
        

      


      « La France forme avec les peuples d’outre-mer une Union fondée sur l’égalité des droits et des devoirs, sans distinction de race ni de religion » (préambule de la Constitution de la IVe République, 1946). En droit, l’Union française représente la première déclaration de la volonté d’établir les relations entre la France et les peuples coloniaux, désormais considérés comme des peuples d’outre-mer, sur les principes d’égalité, d’association et d’autonomie, mais sans que les citoyens de l’empire aient les mêmes droits électoraux. Tous les citoyens de l’Union française sont citoyens français, mais cette citoyenneté impériale est à géométrie variable. On vote dans des collèges électoraux différents.


      Ces contradictions se retrouvent dans les institutions : le président de l’Union n’est autre que le président de la République élu par les deux assemblées, où siègent des élus algériens et africains mais pas ceux des États associés, l’Assemblée de l’Union française se compose, pour moitié, de parlementaires métropolitains, et pour l’autre, d’élus d’outre-mer, d’Algérie et des États associés, mais n’ayant qu’un rôle consultatif, enfin les départements et les territoires d’outre-mer représentés dans les assemblées de la IVe République ne le sont pas en proportion de la population de l’Union française et selon un double collège qui demeure en Algérie, en AEF et à Madagascar.
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      ...

    


    
      
        
          Un espace de développement ?
        

      


      Une politique de développement établie dans l’Union française justifie dès lors la présence coloniale. Le colonialisme devient développementiste. Le Fonds d’investissement et de développement économique et social (FIDES), créé le 30 avril 1946, assure son financement dans le cadre d’une planification et d’une intervention de l’État, pensé comme modernisateur. La IVe République consent un effort considérable pour ce développement (ponts, barrages, écoles, hôpitaux, fonctions publiques, système de protection sociale) orienté essentiellement vers l’AOF et l’AEF : 5,1 % du budget en 1949, près de 9 % en 1952. En dix ans, la France investit 762 milliards de francs (80 % publics, 20 % privés). La métropole renfloue les budgets locaux déficitaires, avance la trésorerie pour entretenir une fonction publique naissante. Les dépenses d’enseignements en AOF triplent. Ces investissements dynamisent les économies. De 1948 à 1955, l’AOF connaît un taux de croissance de 10 % par an. Les productions augmentent : 3 % par an pour l’arachide, 13 % pour le café, 15,8 % pour les bananes. On pourrait penser que cela bénéficie surtout au planteur européen ou africain, mais le salaire ouvrier est multiplié par 2,5 à Dakar et par 4 à Abidjan en dix ans. Les exportations de l’AOF progressent de 7 % par an et, en 1954, l’AOF importe 4,5 fois plus d’automobiles qu’à la fin des années 1940.


      Les besoins sont immenses et la France ne dispose pas de moyens illimités. Cette réalité alimente d’une part, en France, le cartiérisme, le sentiment que les colonies coûtent inutilement chères et qu’il vaut mieux décoloniser (« la Corrèze plutôt que le Zambèze »), et, d’autre part, dans les colonies, les attentes, les revendications d’égalité, les déceptions et finalement les mouvements nationaux. Un petit État providence se construit pour la petite minorité de colonisés travaillant dans les services publics et dans quelques entreprises. Mais la France, qui entend le renforcer en métropole, ne peut l’étendre à tout l’empire. Ces efforts de développement sont la condition du renouvellement du pacte colonial. Poursuivies par les jeunes États indépendants, les politiques de développement n’arrivent toutefois pas à sortir ces territoires de la structure économique coloniale qui marque le sous-développement des années 1960-1970 : déséquilibre des termes de l’échange, dépendance, extraversion.
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      ...

    


    
      
        
          Un espace collectif de revendications émancipatrices
        

      


      Faut-il alors considérer que l’Union n’est sur le plan institutionnel qu’un leurre destiné à prolonger la colonisation ? Pour la première fois, des élus des colonies participent à la préparation de la Constitution de la IVe République et aux institutions. L’Union permet le développement d’une vie politique dans les assemblées locales. Elle crée un espace collectif de rencontre entre les élus venant des différentes colonies, de revendication des droits, de protestation anticoloniale. L’idée de citoyenneté et une certaine pratique de cette dernière, la possibilité d’une représentation politique des peuples à travers des élections plus ou moins libres créent une pédagogie de la politique démocratique et une dynamique émancipatrice, particulièrement forte en AOF et AEF. L’action législative de ces députés est importante : abolition du travail forcé (loi Houphouët-Boigny), départementalisation des vieilles colonies (Gaston Monnerville, Aimé Césaire), institutions de l’Union française (Lamine Gueye). Ils fournissent souvent le personnel politique des États indépendants, y compris quand l’indépendance vient par la guerre comme en Algérie. À titre de comparaison, pas un seul représentant des populations de l’empire britannique ne rentre aux Communes. Le Royaume-Uni fait, il est vrai, de la liberté de se gouverner et non de l’égalité sa doctrine. Les peuples coloniaux luttent avec leurs syndicats pour l’application des principes d’égalité : introduction du Code du travail dans les territoires coloniaux, versement des allocations familiales.
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Verbatim

    
      
        « Les Africains ont actuellement la mystique de l’égalité. »


        Léopold Sédar Senghor, député du Sénégal à l’Assemblée nationale, 22 novembre 1952.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        L’ONU et la question coloniale
      

    


    
      La charte des Nations unies signée à la conférence de San Francisco le 26 juin 1945 est la première condamnation collective du colonialisme qui devient désormais illégitime au plan international. Cette condamnation est largement fondée sur l’engagement anticolonial des États-Unis. Remontant à leurs origines, il est énoncé dans les « quatorze points » de Woodrow Wilson en 1918, confirmé par la Charte de l’Atlantique en août 1941 et par le trusteeship international que souhaite Franklin Roosevelt pour les territoires dépendants. La guerre froide module l’engagement anticolonial des États-Unis et l’action de l’ONU contre le colonialisme des grands pays coloniaux qui signent la Charte de 1945.
    


    
      
        
          L’anticolonialisme discret de la Charte des Nations unies
        

      


      La Charte distingue deux types de territoires : d’une part, les territoires constitués par les anciens mandats de la SDN et les colonies japonaises et italiennes, et d’autre part, les autres colonies et protectorats des grands pays alliés. Les premiers, placés sous tutelle de l’ONU, deviennent rapidement indépendants. C’est le cas des colonies italiennes (Libye et Somalie) et, sur un autre plan, de la Palestine où Israël est créé. Les seconds doivent être conduits par étapes à se gouverner eux-mêmes. La France réussit à obtenir que les Nations unies n’interviennent pas dans les affaires relevant de la compétence intérieure d’un État. Cela la protège d’une ingérence internationale en Algérie, territoire de République française en droit. Malgré ces réserves, les nationalistes algériens s’appuient sur la Charte pour justifier leurs luttes. Ils utilisent l’assemblée générale de l’ONU comme une tribune. Tous les pays décolonisés rejoignent la communauté internationale qui passe, durant la grande séquence de décolonisation entre 1945 et 1965, de 51 à 118 membres.
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      ...

    


    
      
        
          Groupe afro-asiatique et comité de décolonisation de l’ONU
        

      


      Les anciennes colonies indépendantes et quelques pays comme la Chine et l’Égypte se rassemblent dans un groupe afro-asiatique à l’ONU. Leur but est de peser sur le cours de la décolonisation : 23 membres en 1955, 70 en 1971, soit la moitié des pays membres. Ce groupe afro-asiatique de 46 membres est à l’origine en 1960 de la déclaration de l’assemblée générale de l’ONU sur l’octroi de l’indépendance aux peuples et pays coloniaux et donne naissance à une nouvelle structure permanente (le Comité de décolonisation). La décolonisation est alors pratiquement achevée à l’exception de l’empire portugais. Aujourd’hui, il œuvre à la décolonisation des derniers territoires non autonomes, dont la Nouvelle-Calédonie fait partie.
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      ...

    


    
      
        
          La Namibie, une indépendance patronnée par l’ONU
        

      


      C’est au sujet de la Namibie que l’ONU joue son principal rôle dans les indépendances africaines des années 1960 et 1970. Ancienne colonie allemande placée sous tutelle de l’ONU, la Namibie (nom donné à ce territoire en 1967 par l’ONU) est annexée dans les faits en 1949 par l’Afrique du Sud au moment où cette dernière établit l’apartheid et où l’Afrique australe devient l’un des théâtres de la guerre froide. La conquête de l’indépendance met plus de quarante ans. Elle résulte de la résistance politique et armée de la Swapo contre l’occupation sud-africaine et de l’action de l’ONU qui met progressivement l’État sud-africain an ban des nations. Les États-Unis de Jimmy Carter décrètent un embargo sur les exportations militaires et poussent à l’adoption de la résolution 435 du Conseil de sécurité. Il faut aussi ajouter la pression des pays africains sur la communauté internationale à partir des années 1960. Les guerres d’Angola et du Mozambique dans lesquelles interviennent les Cubains et les Sud-africains régionalisent l’occupation sud-africaine et le combat pour l’indépendance de la Namibie. La fin de la guerre froide met fin à la confrontation Est-Ouest dans cette région et permet l’application du plan de règlement de la résolution 435 de l’ONU en 1988. Celle-ci vise à assurer la paix et la stabilité pendant la transition entre l’occupation sud-africaine et l’indépendance. On ne peut donc pas séparer l’accession de la Namibie à l’indépendance de la fin du régime de l’apartheid et de l’établissement de la paix en Angola et au Mozambique.
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.
    


    


    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « La sujétion des peuples à une domination et à une exploitation étrangère constitue un déni des droits fondamentaux de l’homme. »


        Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples colonisés, ONU, 1960.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        La fin de l’empire des Indes
      

    


    
      Le Royaume-Uni prépare l’indépendance de l’empire des Indes depuis 1942. Le mouvement Quit India avait montré la force du Congrès, partisan d’une indépendance dans le cadre unitaire de l’empire. La Ligue musulmane de Jinnah renforce ses positions. Elle exclut que l’indépendance puisse se faire sans création d’un État musulman séparé de celui des Hindous. Les émeutes de Calcutta des 21 au 21 novembre 1945 mettent le gouvernement travailliste de Clement Attlee, partisan de l’indépendance, sous pression. Dans quel cadre se produirait cette indépendance ? C’est l’enjeu en 1945-1947.
    


    
      
        
          Indépendance et partition des Indes
        

      


      La victoire électorale du Congrès et de la Ligue musulmane aux élections de 1945 en fonction des appartenances religieuses des provinces finit par convaincre le cabinet travailliste que l’indépendance est non seulement inéluctable malgré l’opposition d’une partie des conservateurs, dont Winston Churchill, mais qu’elle ne peut pas se faire dans le cadre unitaire de l’empire. Une conférence entre le gouvernement britannique, le Congrès et la Ligue musulmane aboutit, le 16 mai 1946, à un plan qui prévoit que l’indépendance se fasse dans un cadre fédéral, une Union indienne ouverte aux États princiers, à l’intérieur duquel les provinces auraient de grandes prérogatives, l’Union étant quant à elle dirigée par un gouvernement fédéral.


      Mais le Congrès qui souhaite le maintien du cadre unitaire et l’intransigeance d’Ali Jinnah quant à la composition du gouvernement fédéral font échouer l’accord par la violence. Les massacres de l’été 1946 prennent un tour dramatique dans de nombreuses villes, en particulier à Calcutta du 16 au 18 août. Les émeutes et les massacres encouragés par le gouverneur du Bengale et par Ali Jinnah visent à provoquer le départ de la ville des Hindous de façon à assurer l’homogénéité du peuplement d’un Bengale musulman.


      Aussi, les Britanniques n’ont d’autre solution que d’annoncer un retrait graduel et de se rallier à l’idée d’une partition. Le vice-roi, l’amiral Mountbatten, ancien chef de la marine en Asie du Sud-Est, convainc Nehru, le chef du Congrès, que la création du Pakistan est inévitable. Les provinces à majorité musulmane mais à forte minorité hindoue (Bengale, Pendjab) doivent être partagées tandis qu’un référendum doit préciser l’avenir de l’État princier du Cachemire. Ce sont sur ces bases que les indépendances dans la partition adviennent les 14 et 15 août 1947. De l’empire sortent deux États membres du Commonwealth : l’Union indienne, dont Nehru est le Premier ministre, et le Pakistan, dirigé par Ali Jinnah.


      Le Pakistan est constitué, à l’est, du Bengale oriental et, à l’ouest, des provinces musulmanes et de la partie occidentale du Pendjab, deux ensembles géographiques distants de 1 700 km. En 1954, l’Union indienne incorpore les comptoirs français de Chandernagor, Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, et en 1961 Goa en même temps que les comptoirs portugais.


      ...

    


    
      
        
          Violences et exodes
        

      


      On a la fâcheuse habitude d’opposer une décolonisation britannique négociée et pacifique à une décolonisation française conflictuelle et d’en vouloir pour preuve les Indes. Si les Britanniques se rangent dès la fin de la guerre à l’idée d’indépendance des Indes, en revanche la partition s’accompagne de violences de masse qu’aucune autre colonie ne connut, même s’il faut les rapporter à la population des Indes : 500 000 morts et 17 millions de personnes déplacées au cours de la deuxième moitié de l’année 1947. Parmi eux, 4 à 5 millions de Sikhs fuient le Pakistan musulman. Gandhi, retiré de la vie publique depuis sa libération de prison en 1944, resté hostile à l’idée de partition, favorable à la cœxistence des communautés et à la non-violence, est assassiné le 30 janvier 1948 par un Hindou ultra. Quant au Cachemire, composé pour les trois quarts de musulmans, il est l’objet d’une guerre entre les deux États, de 1947 jusqu’au cessez-le-feu de 1949 arraché par l’ONU. Il se trouve ensuite au cœur des deux guerres indo-pakistanaises de 1965 et 1971, justifie la possession de l’arme nucléaire et reste toujours le principal motif de confrontation entre les deux États. Il explique aussi l’attitude du Pakistan en Afghanistan dont l’instabilité lui assure, via les Pachtounes et les Talibans, une profondeur stratégique contre l’Inde.


      Comment expliquer cette partition et cette confrontation depuis cinquante ans entre les deux États ? Accuser le Royaume-Uni d’avoir poussé dans le sens de la partition ne résiste pas à l’examen des faits. Pendant la guerre, les Britanniques ont certainement joué la Ligue musulmane contre le Congrès, mais le cabinet Attlee a privilégié successivement en 1945-1947 un cadre unitaire puis fédéral avant de se résoudre à la partition. On peut aussi incriminer la place insuffisante que les dirigeants du Congrès étaient prêts à accorder à ceux de la Ligue musulmane dans une Inde unitaire ou fédérale. La raison fondamentale tient cependant avant tout à la volonté des Musulmans de l’empire de ne pas vivre dans un État majoritairement hindou. La Ligue musulmane a politisé la vision du poète Iqbal des deux nations qui a nourri le nationalisme musulman. Les Musulmans des Indes n’échappent pas non plus au réveil de l’islam que l’on rencontre partout depuis la fin du XIXe siècle. Aussi, la création du Pakistan n’est pas seulement le fruit de la dynamique des événements en 1947, qui ont certainement radicalisé les positions, mais aussi celui d’une volonté ancienne qui remonte avant la guerre.


      ...

    


    
      
        
          Ceylan, Birmanie
        

      


      L’île de Ceylan, dominée par une bourgeoisie anglophile, apporte son plein soutien à l’effort de guerre britannique. Elle obtient par la négociation, en 1941, une autonomie interne, en 1946, le statut de dominion indépendant et, en 1948, l’indépendance dans le cadre du Commonwealth. Le conflit entre Tamouls hindouistes, généralement pauvres, et Cinghalais bouddhistes, dont sont issues les élites qui négocient l’indépendance, commence en 1956.


      C’est sous occupation japonaise que la Birmanie se proclame indépendante en août 1943. Sa domination impériale suscite rapidement la formation d’une armée, l’Anti-Fascist People’s Freedom League (AFPEL), dirigée par un jeune intellectuel, Aung San, dans laquelle les communistes jouent le rôle principal. La Birmanie reconquise par Mountbatten, Londres accepte un processus conduisant à l’indépendance quand Aung San donne les garanties suffisantes pour écarter les communistes birmans. C’est ainsi qu’il devient l’interlocuteur privilégié du cabinet Attlee en 1947. L’AFPEL gagne les élections à l’Assemblée constituante. L’un des dirigeants de l’AFPEL, U Nu, devient le président tandis qu’Aung San est assassiné. La Birmanie fédérale devient indépendante le 4 janvier 1948. Le cadre impérial demeure, à la différence de l’Inde. Mais la Birmanie n’entre pas dans le Commonwealth et se trouve confrontée rapidement dans le contexte de la guerre froide à une guérilla communiste.
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Verbatim

    
      
        « Nous sommes donc enclins à attacher moins d’importance aux solutions militaires qu’aux solutions pacifiques. […] Nous ne sommes pas, en ce sens, une nation militaire. »


        Jawaharlal Nehru, dans Tibor Mende, Conversations avec Nehru, Le Seuil, 1956

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        L’indépendance de l’Indonésie et les crises malaises
      

    


    
      Trois problèmes se conjuguent en Asie du Sud-Est à la fin des années 1940 et au cours des années 1950 : la volonté d’indépendance des peuples coloniaux ; la poussée communiste dans la péninsule et la volonté des Occidentaux de la contenir dans le contexte de la guerre froide ; les conflits nationaux internes qui opposent les Malais et les Chinois, les Indiens de Malaisie, les Javanais et les autres populations en Indonésie. Les tentatives néerlandaises de garder dans leur orbite une colonie qu’ils ont de fait perdue et la crainte du communisme repoussent de quelques années l’indépendance de la république d’Indonésie proclamée en 1945, tandis qu’un conflit interne complique celle de la Malaisie britannique.
    


    
      
        
          Guerre de reconquête (1947) et tentative de balkanisation de l’Indonésie
        

      


      La constitution du 18 août 1945 établissant la République est inspirée d’une idéologie nationale, le Pancasila, fondée sur la croyance en seul Dieu (reconnaissance des différents monothéismes), l’humanitarisme, l’unité du pays, la démocratie dirigée et la justice sociale. Le retour de l’armée néerlandaise en septembre dans le sillage des Anglais en limite l’application dans les territoires contrôlés par la République, l’intérieur de Java et Sumatra. Les Néerlandais contrôlent les côtes de Java, Célèbes, les Moluques et les îles de la Sonde. Les Pays-Bas ne sont pas disposés à mettre leurs pas dans la politique anglaise envers les Indes. Au contraire, ils considèrent que leurs Indes sont l’un des fondements de leur puissance et que l’indépendance de l’archipel nuirait à leur commerce en Asie et les écarterait du pétrole indonésien. La suite montre le contraire.


      Aussi le gouvernement néerlandais n’entend-il pas accorder davantage qu’un État fédéral dans le cadre d’une Union néerlando-indonésienne en 1946 et refuse de reconnaître la République indonésienne de Sukarno sur l’ensemble de l’archipel, mais seulement sur Java et Sumatra. Les Pays-Bas créent artificiellement en 1947 un État d’Indonésie orientale, un autre à Bornéo, et soutiennent un mouvement autonomiste à Java contre la République de Sukarno. Leur stratégie est de diviser l’archipel en autant d’îles avec lesquelles ils espèrent traiter séparément dans le cadre d’une union dont ils seraient les architectes.


      Pendant l’été 1947, l’armée néerlandaise occupe les villes et l’intérieur de Java, qui sont alors aux mains de Sukarno, et Sumatra. L’Inde saisit l’ONU dont elle est membre depuis sa création. Les États-Unis et l’Australie protestent. Un comité international jouant les bons offices entre les belligérants force les deux camps à trouver une sorte d’armistice : trêve militaire, élections et souveraineté néerlandaise jusqu’à l’établissement de l’indépendance de l’archipel. Les Néerlandais profitent de cette trêve pour tenter d’écarter le gouvernement de la République indonésienne au profit d’un gouvernement fédéral provisoire plus favorable à leurs intérêts, placé à la tête de seize États.


      ...

    


    
      
        
          Levée de l’hypothèque communiste et pressions internationales (1948-1949)
        

      


      La guerre froide et les déceptions envers la politique de conciliation conduisent en septembre 1948 le Parti communiste indonésien à concurrencer la République. Il prend le pouvoir dans la ville de Madiun à Java et y établit un gouvernement provisoire. La République indonésienne réprime avec force le mouvement communiste tandis que les Pays-Bas profitent de la situation pour occuper Java et Sumatra, arrêter Sukarno et Hatta.


      C’est un tournant. Rassurés par la fermeté de la répression anticommuniste menée par les républicains indonésiens, les États-Unis sont désormais convaincus que l’Indonésie de Sukarno et Hatta ne tombera pas dans le camp communiste et que la décolonisation de l’archipel est conforme à leurs intérêts dans cette région. Ils font pression sur les Pays-Bas, menaçant de ne plus verser les crédits américains du plan Marshall. L’Australie et l’Inde protestent vivement. Le Conseil de sécurité exige l’ouverture d’une négociation dont sort en décembre 1949 à La Haye une Indonésie indépendante. Hatta et Sukarno sont respectivement président et vice-président des États-Unis d’Indonésie qui deviennent en 1950 la République unie d’Indonésie dans le cadre d’une Union confédérale néerlando-indonésienne, à son tour supprimée en 1956.


      Si c’est Hatta qui signe l’indépendance en 1949 avec les Pays-Bas, Sukarno est le grand artisan de la construction de l’État indonésien. Celui-ci prend la forme d’une démocratie autoritaire où l’armée joue le rôle de garante de l’unité du pays. Il « indonéise » l’économie en nationalisant les plantations, les banques et le pétrole. Il apparaît comme l’une des grandes figures du groupe afro-asiatique et du tiers-monde en organisant la conférence de Bandung en 1955. Il est aussi un promoteur du non-alignement dans les relations internationales. La fixation politique sur l’unité de l’archipel et l’importance de l’armée dans le régime conduisent l’Indonésie à annexer la Papouasie (ancienne Nouvelle-Guinée néerlandaise) en 1969, puis, de façon unilatérale, l’ancienne colonie portugaise du Timor en 1975, ainsi qu’à empêcher la formation d’une Grande Malaisie en 1964-1965.


      ...

    


    
      
        
          Malaisie, Singapour
        

      


      En 1947, les Malais obtiennent des Britanniques la transformation de l’Union en Fédération dans laquelle les sultans malais retrouvent leurs pouvoirs tandis que les non-Malais (Indiens et, surtout, Chinois) ont difficilement accès à la citoyenneté malaisienne. Cette situation entraîne, dans le contexte des débuts de la guerre froide, la confrontation en 1948 entre le Parti communiste malais de Chin Peng et les Britanniques. L’état d’urgence est instauré. Jusqu’aux années 1950, une guérilla oppose 350 000 Home Guards, recrutés parmi les Malais par la Couronne britannique et commandés par le général Templer, à 10 000 communistes chinois malaisiens.


      Ayant écarté le danger communiste, les Britanniques accordent d’abord l’autonomie à la Malaisie en 1956, puis l’indépendance en 1957 qui prend la forme d’une fédération. Puis, ils font évoluer Singapour vers l’autonomie en 1959 et poussent à la création d’une Grande Malaisie en 1962 rassemblant la Malaisie, Singapour à majorité chinoise et le Nord-Bornéo. Brunei reste alors un protectorat britannique en raison de son pétrole.


      La création d’un vaste ensemble malais en Asie du Sud-Est menace les ambitions de l’Indonésie d’y jouer le rôle de puissance régionale. La confrontation armée, en particulier autour du détroit de Malacca, entre les deux pays aboutit à un compromis dont l’élément principal est l’indépendance de Singapour que son chef Lee Kuan Yew détache en 1965 de la Malaisie d’Abdul Rahman.
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Verbatim

    
      
        « Qui est donc Sukarno ? Un nationaliste ? Un islamiste ? Un marxiste ? […] J’ai fait de moi-même un lieu de rencontre de tous les courants et de toutes les idéologies. »


        Sukarno, 1941

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        L’indépendance du Vietnam, du Laos et du Cambodge
      

    


    
      La guerre commencée après l’échec des accords de 1946 oppose deux camps. D’un côté, le Vietminh, mouvement de libération nationale, tient les campagnes, en particulier du Tonkin. De l’autre, la France est plus ou moins maîtresse des villes et a conféré à l’empereur Bao Dai ce qu’elle a refusé à la République démocratique du Vietnam (RDV) de Hô Chi Minh : l’unification d’un État du Vietnam – dont l’indépendance exclut les affaires militaires et diplomatiques – associé à la France dans le cadre de l’Union française, à l’instar du Laos et du Cambodge. La victoire de Mao Zedong en Chine en 1949 marque un tournant. La guerre d’Indochine, guerre coloniale, devient un théâtre majeur de la guerre froide.
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          D’une guerre coloniale à la guerre froide
        

      


      L’arrivée au pouvoir de Mao entraîne un changement des rapports de force en Indochine : reconnaissance de la République démocratique du Vietnam, soutien militaire qui transforme les combattants du Vietminh en véritable armée régulière, pourvue d’artillerie et de défense antiaérienne commandée par le général Giap. En retour et dans le cadre de la politique d’endiguement du communisme, l’aide américaine à la France s’intensifie.


      L’armée du Vietminh pratique une guerre révolutionnaire, inspirée par l’expérience chinoise : guérilla défensive, mouvements rapides, surprise, encerclement des villes par les campagnes et contrôle de la population (impôts, recensement, justice). La France répond en augmentant ses effectifs (à la différence de l’Algérie, le contingent n’est pas envoyé en Indochine) et par « la sale guerre » (déplacement de populations, torture).


      Dans ce conflit d’un type nouveau, les armées françaises des généraux de Lattre de Tassigny, Salan et Navarre perdent pied au Tonkin. Elles évacuent en 1950 la garnison de Cao Bang à la frontière chinoise. En 1952, le Vietminh est maître du delta du fleuve Rouge, région la plus densément peuplée. En 1953, il pousse son avantage vers le Laos où le Pathet Lao, une organisation hostile au souverain laotien, a formé un gouvernement allié du Vietminh.
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      ...

    


    
      
        
          1954 : Dien Bien Phu et accords de Genève
        

      


      Pour sortir de l’impasse, la France joue sur deux terrains : le terrain diplomatique en annonçant la tenue en avril 1954 d’une conférence internationale à Genève pour régler le sort de l’Indochine ; le terrain militaire en cherchant à couper le Vietminh du Laos en prenant position dans la cuvette de Dien Bien Phu où, de son côté, le général Giap concentre huit divisions d’infanterie et une puissante artillerie. La victoire du Vietminh à Dien Bien Phu, le 7 mai 1954, a des conséquences considérables : chute du gouvernement Laniel au profit de Mendes France, position de force du Vietminh pour négocier à Genève, perspective à moyen terme d’une Asie du Sud-Est communiste, espoirs pour les peuples luttant pour leur indépendance puisqu’une armée de libération nationale a battu une armée coloniale.


      Les accords de Genève (21 juillet 1954) actent le rapport de force militaire : regroupement des forces militaires de part et d’autre du 17e parallèle, indépendance du Vietnam coupé en deux États (Nord communiste, Sud aux mains de Ngo Dinh Diem, un catholique anticommuniste allié des Français et des Américains). Le bilan est considérable : 64 150 morts côté français – soldats français (20 %), africains et indochinois engagés contre le Vietminh – et indéterminé du côté vietnamien, la République du Vietnam n’ayant pas établi de bilan officiel. Certaines sources parlent de 400 000 morts, un nombre certainement surestimé.
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      ...

    


    
      
        
          Laos et Cambodge
        

      


      Le Laos et le Cambodge deviennent également indépendants en 1954. L’établissement d’un gouvernement d’union nationale au Laos, accompagné du retrait des troupes du Vietminh, et la monarchie de Norodom Sihanouk au Cambodge stabilisent un temps les deux nouveaux États. Mais l’intervention américaine au Vietnam, l’essor des maquis communistes dans le cadre de la guerre froide et des divisions ethniques, les invasions nord-vietnamiennes, les rivalités sino-soviétiques conduisent à une guerre généralisée et au génocide perpétré par les Khmers rouges dans les années 1970.
.
    


    


    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « À vivre […] face à des milliers de Jaunes, on a tendance à devenir un Français au carré, au cube […]. C’est le seul moyen de défense contre l’Asie envahissante, dissolvante. »


        Jean Hougron, Tu récolteras la tempête, 1953.

      

    

    En conclusion


    En 1954, la plus grande partie de l’Asie a accédé à l’indépendance : en particulier l’Inde, le Pakistan, l’Indonésie, les deux Vietnam et les autres États de l’ancienne Union indochinoise, mais pas encore la Malaisie. En Chine, pays qui n’était plus réellement colonisé, la Longue Marche qui conduit Mao Zedong au pouvoir en 1949 prolonge la guerre contre les Japonais. La naissance de la République populaire de Chine accélère le processus de décolonisation en Asie du Sud-Est.


    Un communisme qui a trouvé son assise dans l’immense paysannerie pauvre chinoise se trouve au pouvoir et en capacité d’inspirer, de façon différente que le communisme soviétique, bien des mouvements de libération nationale, tout en renforçant le bloc communiste (jusqu’à la rupture sino-soviétique au début des années 1960) qui s’étend de la Baltique en URSS au Pacifique en Chine. Il fait face à un monde occidental dominé par les États-Unis qui mettent en sourdine leur anticolonialisme pour contenir l’expansion du communisme.
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      Au milieu des années 1950, la décolonisation n’est plus seulement l’expression de la volonté d’indépendance des peuples colonisés. Le système international la complexifie. La guerre froide polarise les États nouvellement indépendants et en même temps d’autres comme l’Inde et l’Indonésie tentent de s’affranchir des logiques bipolaires. La décolonisation s’inscrit ainsi dans les rapports de forces entre puissances au sein même de chaque camp. Les États-Unis, le Royaume-Uni et la France peuvent avoir des options qui convergent ou bien divergent comme c’est bientôt le cas pour l’URSS et la Chine. Les nouveaux pays indépendants prennent collectivement conscience de leur condition. C’est le moment de la naissance du tiers-monde qui est en même temps loin de représenter un ensemble uni. Les pays qui le composent sont rivaux pour en assurer le leadership. Un nationalisme unitaire, comme l’arabisme, s’affirme comme une espérance commune aux peuples arabes sous l’égide de certains pays de la région.
    


    
      

    

  


  
    
      
        Bandung : l’an I du monde multipolaire
      

    


    
      Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, les relations internationales sont polarisées par les deux blocs de la guerre froide. En 1955, lors de la conférence de Bandung, on assiste à la naissance d’un troisième ensemble, d’ailleurs très hétérogène : le tiers-monde rassemble des pays pauvres et anciennement colonisés. Un petit nombre de pays choisissent de ne pas aligner leur politique sur l’un des deux grands. Une brèche est ouverte dans le monde bipolaire. Mais nous pouvons surtout y lire l’origine du monde multipolaire que nous connaissons aujourd’hui.
    


    
      
        
          Conférence de Bandung
        

      


      Depuis la conférence des peuples d’Orient organisée à Bakou en 1920 par les bolcheviks, le désir de créer un front des peuples contre l’impérialisme et le colonialisme existe. L’indépendance de l’Inde et de l’Indonésie, la naissance de la république populaire de Chine, la création de l’ONU rendent la mise sur pied d’une conférence possible. Une première conférence interasiatique se réunit à New Delhi en 1947. Un groupe arabo-asiatique puis afro-asiatique se forme en 1950 à l’ONU. En 1954, les chefs des nouveaux États indépendants d’Asie du Sud se réunissent à Colombo (Ceylan) pour préparer la rencontre afro-asiatique qui se tiendra à Bandung (Java) : 25 États indépendants ou en cours de constitution – la Côte-de-l’Or (Ghana) et le Soudan – des deux continents et du Moyen-Orient et 4 délégations (FLN, Istiqlâl, Néo-Destour et une formation chypriote) se rassemblent du 18 au 24 avril 1955. L’Asie domine la conférence et aucun pays latino-américain n’est invité. En réalité, en dehors de leur refus de l’impérialisme, tout oppose ces pays : leurs choix politiques et économiques, leurs alliances, les conflits (Pakistan et Union indienne, Vietnam du Nord et du Sud).


      Trois hommes marquent la conférence en raison de l’importance de leur pays : Nehru (Union indienne), Zhou Enlai (le numéro 2 chinois), Sukarno (Indonésie). On pourrait considérer qu’il sort peu de choses du communiqué du 24 avril : des idées générales condamnant le colonialisme et l’impérialisme, l’affirmation du désir de paix, de coopération et de développement et la condamnation de la politique de la France au Maghreb. Aucune structure permanente n’est créée.


      En réalité, Bandung constitue une étape essentielle dans les relations internationales. Pour la première fois, des pays, que l’on va appeler le « tiers-monde » et plus tard le « Sud », parlent d’une seule voix sur la scène mondiale. La guerre froide polarise alors les relations internationales. Mais dans ce monde bipolaire commence insensiblement à émerger en 1955 le monde multipolaire qui est le nôtre aujourd’hui et qui deviendra visible avec la fin de la guerre froide et l’affirmation récente des grands pays émergents.
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      ...

    


    
      
        
          Non-alignement et nouvel ordre mondial
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      La formule « non-alignement » est utilisée pour la première fois par Nehru lors de la conférence de Colombo (1954). Elle s’inspire des cinq principes du bouddhisme (Pancha Shila) fondés sur la non-agression pour faire reculer les dangers. Le Mouvement des non-alignés se développe à partir de la rencontre entre Tito, qui a rompu avec l’URSS, Nasser et Nehru à Brioni (Yougoslavie) en 1956. Il s’affirme à la conférence de Belgrade en 1961. Refusant d’aligner sa politique sur celle des États-Unis ou de l’URSS et de leurs alliés, il repose sur la solidarité afro-asiatique et vise à régler les conflits grâce à l’ONU, alors paralysée par la guerre froide.


      Le non-alignement s’accompagne de la volonté d’imposer un nouvel ordre mondial plus égalitaire entre le Nord et le Sud. Au début des années 1960, des pays en développement créent la Conférence des Nations unies pour le commerce et le développement (Cnuced) dans le but de changer les règles du jeu du commerce mondial et de promouvoir le tiers-monde. En septembre 1973, un mois avant la guerre du Kippour, l’Algérie de Boumediene, qui apparaît alors comme le phare du tiers-monde tout en entretenant de bonnes relations avec l’URSS, organise une conférence à Alger (77 pays participants). Le thème du non-alignement est éclipsé par un anti-impérialisme aux accents révolutionnaires et par la volonté de bâtir un nouvel ordre mondial plus juste entre le Sud et le Nord capitaliste : il faut décoloniser économiquement après l’avoir fait politiquement.


      ...

    


    
      
        
          La guerre froide
        

      


      À l’exception peut-être de l’Indonésie de Sukarno et de l’Inde de Nehru, le non-alignement caractérise bien peu la réalité politique des pays ayant acquis leur indépendance et devant rechercher des alliances, forcément déterminées par la guerre froide. Le non-alignement souhaité par Nehru isole l’Inde dans le système international face à ses deux ennemis : la Chine et le Pakistan. Après la guerre contre la première en 1962 et contre le Pakistan allié des États-Unis et des Chinois en 1964, l’Inde d’Indira Gandhi se rapproche, par réalisme, de l’URSS (traité d’amitié signé en 1971) avant d’attaquer le Pakistan. Nasser, champion de l’arabisme, aligne fortement l’Égypte sur l’URSS contre les Français, les Anglais et Israël. La guerre froide polarise ainsi l’Asie et le Moyen-Orient par les choix des régimes et par les alliances défensives américaines, auxquelles répond le soutien de l’URSS aux mouvements et régimes anti-impérialistes. À partir des années 1960, elle partage l’Afrique, en particulier orientale et australe.
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.
    


    


    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « Bandung fut “le plus grand coup de tonnerre de l’histoire depuis la Renaissance”.


        Léopold Sédar Senghor, rapport au congrès de la Fédération africaine, Dakar, 1er juillet 1959.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        Frantz Fanon, révolutionnaire tiers-mondiste et universel
      

    


    
      « Le Noir veut être comme le Blanc. Pour le Noir, il n’y a qu’un seul destin. Et il est blanc », écrit Frantz Fanon en 1952 dans Peaux noires, masques blancs. Par sa vie de combattant, de médecin, de militant révolutionnaire tiers-mondiste, d’écrivain et de penseur, il fait tomber le « masque blanc », affirme sa « peau noire », aide les damnés à se libérer du racisme, du colonialisme et de la domination. Il construit sa vie pour en faire celle d’un homme universel. Si l’usage de la violence que revendique Fanon doit faire l’objet d’une approche critique, en revanche son engagement vital et la force de sa pensée en action inspirent toujours ceux qui se battent contre la domination et pour un monde meilleur.
    


    
      
        
          L’Antillais
        

      


      Frantz Fanon est né le 20 juillet 1925 à Fort-de-France en Martinique dans un milieu de la petite bourgeoisie voulant s’assimiler : père descendant d’esclave, mère d’origine alsacienne, d’où son prénom Frantz. Fanon est élevé pour devenir un Blanc et il porte ainsi ce « masque blanc » : apprentissage d’un humanisme libéral au lycée Victor Schœlcher, ralliement aux Français libres en avril 1943, débarquement en Afrique du Nord en mars 1944 où il rencontre une autre société coloniale, libération de la métropole. Blessé à Besançon, il rentre décoré en Martinique mais n’y reste pas, passant d’ailleurs à côté du nationalisme antillais. Fuite d’un homme qui refuse son identité d’Antillais alsacien ou qui entend se libérer de son « pays natal » ? C’est ce qui le distingue de Césaire.


      ...

    


    
      
        
          Le Français
        

      


      Frantz Fanon s’installe à Lyon en 1946 pour devenir médecin. Lui qui ne veut être « qu’homme, rien qu’homme » commence à faire tomber le « masque blanc ». Il va devenir non pas seulement noir, mais homme. Il fréquente Césaire sans partager toutes ses idées, s’intéresse à la négritude, se sent proche de Sartre, évolue autour de la gauche réformiste anticoloniale. Il écrit en 1951 dans Esprit l’un de ses premiers textes, « L’expérience vécue du Noir », qui sera développé dans Peaux noires, masques blancs (Seuil, 1952). L’interne en médecine Fanon se trouve en contact avec les immigrés algériens, ces « sous-hommes » qui sont ses patients. Il ne distingue pas le biologique et le psychologique. Il comprend comment ces entreprises de domination que sont le racisme et la colonisation rendent littéralement malade. Elles dépossèdent les hommes d’eux-mêmes et en font des « inférieurs ». Il a une fille, Mireille, avec une Lyonnaise, se marie avec une autre femme puis a un fils, Olivier. Ancien libérateur, médecin psychiatre, écrivain introduit dans l’intelligentsia, Fanon semble avoir parfaitement réussi à s’intégrer à la bourgeoisie progressiste en 1952. Il ne lui manquerait plus qu’un mandat de député comme Senghor ou Césaire. Mais au fur et à mesure que s’approfondit sa compréhension de l’infériorité et de ses mécanismes psychiques et sociaux, Fanon, indifférent aux honneurs et aux titres, devient un révolté de cœur et de raison.


      ...

    


    
      
        
          Le Maghrébin
        

      


      Fanon ne veut pas être seulement un médecin qui soigne les névroses du racisme et du colonialisme, mais aussi un homme qui lutte pour changer le monde. Il ne suffit pas d’apaiser les souffrances, il faut renverser les structures politiques, économiques et culturelles de la domination pour libérer les « damnés de la terre ». Il est nommé médecin-chef à l’hôpital psychiatrique de Blida en 1953 et y pratique la social-thérapie qui met en relation la personne du patient et le contexte social et institutionnel marqué en Algérie par la colonisation. Impossible d’aider les patients à se libérer des affections qui les asservissent sans contribuer à la lutte politique pour l’indépendance des peuples colonisés. Il décide d’y participer aux côtés des Algériens. Fanon est confronté aux conséquences physiques et psychiques de la torture et de l’intensification de la guerre. Il fournit des médicaments à l’ALN, cache dans son service des militants FLN, entre en contact avec les dirigeants nationalistes Benkhedda et Abane Ramdane.


      Lutter, c’est aussi écrire. Il découvre que la violence des opprimés est une réponse à celle de la colonisation, à la conquête, à la dépossession foncière et culturelle. La violence est source potentielle de libération, estime-t-il. Elle sépare, divise, ouvre un espace entre le colon et le colonisé, le Français et l’Algérien, l’Européen et l’Arabe, le Blanc et le Noir. Elle permet de sortir de la sous-humanité et de la névrose des « masques blancs ». Elle permet au groupe et à l’individu de se réapproprier. Elle assure « la médiation royale » entre le groupe et l’individu, le passé et le présent, la sous-humanité et l’humanité. Dans Les Damnés de la terre (Maspero, 1961), Fanon l’analyse dans la langue rougeoyante des luttes du tiers-monde. La violence contraint à choisir.


      En janvier 1957, Fanon démissionne de l’hôpital. Grâce au réseau d’aide au FLN de Francis Jeanson qui avait préfacé Peaux noires, masques blancs, il rejoint les organes du FLN en Tunisie et devient rédacteur au journal El Moudjahid. Il se trompe sur l’origine du massacre Melouza – commis par le FLN –, dénonce la torture, accuse la gauche française de poursuivre la guerre. La guerre d’indépendance algérienne qu’il analyse dans L’An V de la Révolution algérienne (Maspero, 1968) est pour lui une lutte totale. Il observe le changement du statut des femmes grâce à leur participation à la guerre, analyse le premier le dévoilement des femmes musulmanes dans la lutte – de façon optimiste. Le potentiel révolutionnaire de la paysannerie sur laquelle s’appuient les mouvements de libération l’enthousiasme – certainement avec excès.


      ...

    


    
      
        
          L’Africain
        

      


      La lutte de libération est aussi une lutte sur le terrain de la politique internationale. Après la création du gouvernement populaire de la République algérienne (GPRA) en septembre 1958, Fanon travaille à la solidarité des peuples du tiers-monde en lutte : participation en 1958 au Congrès des peuples africains, appel à Tunis à la création d’une brigade internationale africaine pour aider l’ALN, attaque contre les modérés africains qui serviraient les intérêts français. En 1960, il devient représentant permanent du GPRA à Accra, plaque tournante des mouvements de libération africains. Pour lui, c’est un prolongement du premier Congrès international des écrivains et artistes noirs auquel il avait participé en 1956 à Paris où il s’était démarqué des modérés de la négritude. En 1961, quelques mois avant sa mort, il écrit Les Damnés de la terre et Sartre, rencontré à Rome, préface l’ouvrage.


      Fanon sait qu’il ne représentera pas le GPRA à Cuba. Il souffre d’une leucémie, consulte à Moscou puis aux États-Unis, où le mènent ses voyages. Il meurt le 6 décembre 1961 dans le Maryland. Son corps est ramené à Ghardimaou, le poste de commandement de l’ALN sur la frontière algéro-tunisienne, où il est inhumé comme il l’avait souhaité – dernière affirmation de combat, de liberté et d’universalité.
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.
    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « Si nous voulons que l’humanité avance d’un cran, si nous voulons la porter à un niveau différent de celui où l’Europe l’a manifestée, alors, il faut inventer, il faut découvrir. »


        Frantz Fanon, Les Damnés de la terre, Maspero, 1961

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        Le moment arabiste du Moyen-Orient
      

    


    
      La Nahda est un mouvement de renaissance religieuse et culturelle du monde arabe né à la fin du XIXe siècle. Elle constitue la matrice du nationalisme arabe qui connaît deux évolutions : l’une vers l’islamisme, l’autre vers un nationalisme arabe. Ce dernier entend construire un État fort – dont l’armée constitue l’ossature –, anti-impérialiste, anti-israélien, réalisant l’unité des Arabes, et enfin plus ou moins socialiste. De 1945 jusqu’aux années 1960, le Moyen-Orient vit un moment arabiste. Il suscite de grands espoirs de dignité, d’unité, de justice et de développement chez les peuples arabes.
    


    
      
        
          La Ligue arabe
        

      


      La Ligue arabe est créée le 22 mars 1945 au Caire par sept États entretenant de fortes rivalités et aspirant à concurrencer l’Égypte pour s’assurer le leadership du monde arabe. L’organisation dirigée par Azzam Pacha a pour but de construire l’unité de la nation arabe et de favoriser l’indépendance des pays encore colonisés. Sa charte ne fait pas référence à l’islam.


      Les Britanniques favorisent l’émergence de la Ligue pendant la guerre pour bénéficier du soutien de ces pays contre l’Allemagne mais aussi, sur un autre plan, pour s’opposer à la présence française au Levant. La politique coloniale de la France en 1945-1946 y est dénoncée avec beaucoup plus de force par la Ligue arabe qu’elle ne l’est en Afrique du Nord où les Britanniques sont absents. Le Comité de libération du Maghreb, fondé en 1947 au Caire et présidé par l’ancien chef de la guerre du Rif dans les années 1920, Abd el-Krim, ne reçoit qu’un soutien timide de la Ligue. Le soutien au FLN vient essentiellement de Nasser, le raïs égyptien.


      L’action la plus continue de la Ligue est menée contre le sionisme, le plan de partage de la Palestine, contre Israël au nom d’une Palestine arabe. Les Égyptiens, les Jordaniens, les Syriens, les Libanais, les Irakiens et les Algériens se battent contre Israël à plusieurs reprises. Mais la Ligue arabe ne pourra unifier les armées arabes, ne dépassera pas les rivalités pour le leadership du monde arabe, ni l’opposition entre les monarchies conservatrices (Arabie saoudite et Jordanie) tournées vers les pays occidentaux et les régimes nationalistes (Égypte, Syrie, Irak, Libye, Algérie) plus proches de l’URSS.
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      ...

    


    
      
        
          Nassérisme et Suez, 1956
        

      


      Le colonel Abdel Gamal Nasser appartient à un groupe « d’officiers libres » qui renversent en 1952 le roi Farouk. Ancien frère musulman, nationaliste et arabiste, Nasser entend développer et moderniser l’Égypte pour sortir le peuple de la pauvreté, débarrasser son pays des derniers signes de l’impérialisme, apporter son soutien aux nationalistes maghrébins et enfin réaliser l’unité de la nation arabe. Grand orateur sachant utiliser la radio (« La voix des Arabes ») pour toucher les populations, militaire d’origine modeste porteur des rêves de restauration de la grandeur arabe et de la dignité, homme pragmatique sachant tirer parti des rapports de force internationaux, musulman pieux mais ne mettant pas en avant la religion sur le plan politique, Nasser est le premier grand leader charismatique capable d’incarner l’adhésion à une cause commune, l’arabisme, de susciter d’immenses espoirs et d’établir un régime autoritaire fondé sur l’armée.


      La nationalisation du canal de Suez (26 juillet 1956), exploité par la compagnie qui appartient à 80 % au Royaume-Uni et à la France, a pour but de procurer des revenus en vue de la construction du barrage d’Assouan et de débarrasser l’Égypte, après le départ des dernières troupes britanniques en 1955, de la dernière manifestation de l’impérialisme occidental. La guerre tourne à l’avantage des Israéliens, des Français et des Britanniques. Elle est condamnée par Eisenhower et Khrouchtchev et elle se solde par la retraite franco-britannique forcée par les Américains. Les combats sont très violents à Port-Saïd. Aussi le terme de crise utilisé pour qualifier cette guerre brève est assez impropre. Ce nouveau fiasco pour le Royaume-Uni et la France est une victoire politique pour Nasser qui gagne une popularité considérable dans le monde arabe et dans le tiers-monde. Elle assoit son autorité à la tête du monde arabe, des non-alignés et fait du nassérisme, ce socialisme arabiste, le modèle politique pour la région.
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      ...

    


    
      
        
          Nassérisme et baathisme : l’échec de l’arabisme
        

      


      Le socialisme arabiste de Nasser inspire le Fatah, fondé en 1959 par Yasser Arafat, puis l’OLP (1964). En Syrie, l’arabisme repose sur une autre origine : le baathisme. Le parti Baath (« résurrection » en arabe) est créé en 1947 à Damas par des militants arabistes qui luttent depuis l’entre-deux-guerres contre le mandat français au Levant : Michel Aflak, un Syrien chrétien orthodoxe qui a étudié à Paris et a été fortement influencé par les idées de laïcité, et Salah Bitar, un syrien sunnite. La devise du baathisme, « Unité, Liberté, Socialisme », résume la doctrine : unité des Arabes rassemblés dans un seul État-nation, socialisme comme modèle de développement, liberté face aux puissances occidentales mais aussi face au matérialisme communiste. Le baathisme est une variante de l’arabisme.


      Dans le contexte de la guerre froide, Nasser et Aflak impulsent l’union de leurs deux pays qui forment en 1958 la République arabe unie (RAU) que souhaitent rejoindre les nationalistes irakiens, libanais et yéménites tandis que les Américains et les Britanniques s’appuient sur l’Arabie saoudite et la Jordanie. La RAU disparaît en 1961 en raison du refus syrien de la domination nassérienne et du réalisme égyptien qui préfère renforcer son alliance avec l’URSS, ce que fera aussi plus tard la Syrie. Sans compter qu’il n’y a pas de place pour deux raïs dans la RAU. Le parti Baath revient au pouvoir en 1963 en Irak jusqu’à Saddam Hussein et en Syrie jusqu’aux Assad. L’Algérie de Ben Bella en 1962 puis la Libye de Kadhafi en 1969 s’inspirent du nassérisme. Quant à l’Union du Maghreb arabe (UMA), c’est une coquille vide depuis sa création en 1989.


      L’arabisme ne périclite pas seulement à cause de l’impossibilité de réaliser l’unité arabe et d’établir des régimes justes. La signature des accords de Camp David par Sadate en 1978 lui porte un coup fatal. En acceptant la paix avec l’ennemi (Israël) et en choisissant l’alliance avec les États-Unis, Sadate brise l’unité – relative – du camp arabiste au bénéfice des monarchies conservatrices et proaméricaines du Golfe. L’islamisme devient alors l’idéologie de substitution à l’arabisme au Moyen-Orient.
.
    


    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « Notre objectif est clair et il ne souffre aucune ambiguïté : une seule nation arabe de l’Atlantique au Golfe. »


        Michel Aflak, congrès fondateur du Baath, Damas, 7 avril 1947.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        Le nationalisme pétrolier
      

    


    
      La maîtrise du pétrole moyen-oriental devient stratégique pour les pays occidentaux à partir des années 1920. Sept grandes majors occidentales du pétrole (dont cinq américaines) s’en partagent l’exploitation. Entre 1938 et 1945, la part des États-Unis dans la production pétrolière de la région passe de 13,9 % à 55,2 %. En 1945, ils obtiennent de l’Arabie saoudite le monopole de l’exploitation du pétrole saoudien. C’est le début d’une alliance stratégique. Concessions de 99 ans, royalties de 12 % pour les pays producteurs : les compagnies pétrolières s’enrichissent, le pétrole devient le carburant de la croissance et échappe au contrôle des pays du Moyen-Orient qui restent pauvres.
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          Maîtriser la propriété
        

      


      À partir des années 1950, les pays pétroliers tentent d’établir leur souveraineté sur leur pétrole face aux compagnies américaines et britanniques. Trois moyens sont utilisés. Premier moyen : les restitutions par les grandes compagnies d’une partie des participations dans les sociétés d’exploitations pétrolières aux États dans le but d’éviter une nationalisation. C’est le cas en Iran en 1958 puis en 1966, en Irak et en Libye en 1968, aux Émirats arabes unis en 1972. Second moyen : s’affranchir des majors en accordant une place à d’autres compagnies étatiques françaises ou italiennes acceptant une redevance plus élevée (« fifty-fifty »). Troisième moyen : les nationalisations. Elles sont lancées par le Premier ministre iranien en 1951, le docteur Mossadegh. Elles dérangent Britanniques et Américains qui renversent Mossadegh par l’intermédiaire de la CIA en 1953. L’Iran du shah devient une dictature proaméricaine. En 1961, l’Irak nationalise une partie du pétrole. Puis c’est au tour de la Libye en 1970 et 1973, l’Algérie en 1971, l’Irak – qui nationalise cette fois tous les pétroliers à l’exception d’Elf en raison de la proximité politique du pays avec la France – en 1972. Ils sont suivis par les États alliés des États-Unis, l’Iran (1973), le Koweït (1975), le Qatar (1976) et enfin l’Arabie saoudite (1980). Cependant, si la production augmente, cela ne suffit pas pour s’assurer des revenus élevés.
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        Maîtriser sa richesse


        


        Les grandes compagnies occidentales dominent dans les années 1950 le marché pétrolier : concessions de près de 100 ans, monopole d’exploitation, part de 12 % (royalties) laissée aux pays producteurs. Ces derniers nationalisent leur production ou obtiennent des compagnies la restitution partielle de leur participation dans les sociétés pétrolières. L’exploitation continue de se faire avec le concours des grandes compagnies.


        

      


      


      ...

    


    
      
        
          Maîtriser la production et les prix
        

      


      Dans un marché en expansion considérable et dominé par les majors, les prix baissent dans les années 1960. C’est pourquoi l’idée de créer un organisme destiné à coordonner la production de façon à augmenter les prix est développée à la conférence du Caire en 1959 puis finalisée en 1961 avec la création de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep). L’Opep veut obtenir une hausse des prix en resserrant le marché, ce que refusent les États-Unis. Les rapports de force entre les États producteurs, les compagnies pétrolières et les pays occidentaux commencent à s’inverser à partir de 1970. Kadhafi obtient le premier une hausse des prix en 1970, puis c’est le tour des pays de l’Opep d’imposer une augmentation de 20 % à la conférence de Téhéran en 1971. Progressivement, l’augmentation de la demande fait des pays producteurs les maîtres sur le marché : entre 1970 et l’été 1973, le prix du baril passe de 1,80 à 3,07 dollars.
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      ...

    


    
      
        
          Le pétrole, un moyen du nationalisme arabe ?
        

      


      L’Arabie saoudite, en position de force, souhaite une réorientation de la politique américaine en Israël et soutient la volonté de Sadate de retrouver le Sinaï occupé par Israël depuis 1967. Alors que les Égyptiens sont mis en difficulté sur la rive occidentale du canal de Suez par la contre-offensive israélienne (guerre du Kippour), les États arabes pétroliers réduisent de 5 % la production le 17 octobre et le 20, le roi Faysal décide un embargo sur le pétrole à destination des États-Unis. Le prix du baril passe de 3,07 à 18 dollars avant de retomber à 11,65 dollars en décembre. Le pétrole permet ainsi d’empêcher l’invasion de l’Égypte. En continuant d’augmenter les prix et donc en étouffant les pays occidentaux, peut-il permettre de libérer les territoires occupés comme le souhaitent après 1973 les pays arabes nationalistes emmenés par Boumediene ? Jusqu’au sommet de l’Opep à Alger (1975), les rangs sont unis. Mais à partir de 1976, l’Arabie saoudite suivie du Qatar et d’Abu Dhabi augmente ses capacités de production, ne suit pas la hausse des prix décidée par l’Opep, s’aligne sur les intérêts américains, pousse Sadate à s’éloigner de l’URSS et à rechercher une paix avec Israël. Les pétrodollars ne serviront donc pas à « libérer la Palestine » mais à financer le fondamentalisme wahhabite dans le monde arabe, à écarter l’URSS de la région au profit des États-Unis, à détruire l’arabisme socialisant et anti-impérialiste, à faire triompher la rente sur le développement.
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Verbatim

    
      
        « Le pétrole est notre sang, le pétrole est notre liberté. »


        Slogan des manifestations en faveur de la nationalisation du pétrole iranien, Téhéran, 1951

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        Convergences et divergences maghrébines. 1945-1956
      

    


    
      À l’époque ottomane, la Tunisie, l’Algérie et le Maroc sont déjà des entités politiques distinctes. La colonisation française perpétue ces territoires séparés ayant des statuts différents. Elle donne au Maghreb une langue commune en plus de l’arabe et une raison de lutter. Les luttes pour l’indépendance créent une solidarité entre les peuples laissant espérer une unité maghrébine. L’impossibilité des États de construire un espace unitaire après les indépendances ne doit pas faire oublier qu’il a existé un moment maghrébin des luttes nationales entre 1945 et 1956.
    


    
      
        
          Vers un Maghreb arabe ?
        

      


      Le 5 janvier 1948, les nationalistes maghrébins installés en Égypte créent au Caire un Comité pour la libération du Maghreb arabe présidé par l’ancien chef de la révolte du Rif, Abd el-Krim. Le manifeste de ce comité affirme le choix de l’indépendance dans le cadre maghrébin et arabe. Il rejette toute négociation avec la France avant l’indépendance des trois pays. Le Bureau du Maghreb arabe entend coordonner la lutte des partis nationalistes du Maghreb. Le Néo-Destour tunisien d’Habib Bourguiba, le Parti du peuple algérien (PPA) de Messali Hadj et l’Istiqlâl d’Allal el-Fassi au Maroc signent ce manifeste.


      La volonté affichée d’une unité anticoloniale à l’échelle du Maghreb repose sur des éléments communs : l’islam de rite malékite, la langue arabe qu’affirment avec force les oulémas. Il faut souligner aussi l’existence dans les trois pays d’une population berbère qui les distingue du Machrek. Les militants nationalistes entrent en contact en Égypte, dans l’émigration en France, dans l’armée, dans le mouvement ouvrier, dans la vie parlementaire à Paris, et grâce au réseau des écoles coraniques et des mosquées. Cette génération nationaliste maghrébine commence à militer dans les années 1930 et se trouve à l’unisson après la Seconde Guerre mondiale. Les idées nationalistes circulent au Maghreb et se font écho.


      ...

    


    
      
        
          Convergences maghrébines, 1952-1955
        

      


      Ferhat Hached est le dirigeant de la centrale syndicale, l’Union générale des travailleurs tunisiens (UGTT). Son influence est aussi importante (100 000 adhérents) que celle du Néo-Destour (150 000 adhérents répartis en 470 sections et 23 fédérations). Des trois colonies maghrébines, c’est en Tunisie que le mouvement ouvrier est le plus fort. L’UGTT est engagée dans l’action sociale et revendique l’indépendance. Hached veut créer une union des syndicats d’Afrique du Nord pour rassembler les mouvements ouvriers.


      Dans un contexte marqué par l’arrestation de Bourguiba, le débat sur la question tunisienne à l’ONU, une grève générale et le début de la lutte armée, Ferhat Hached est assassiné le 2 décembre 1952 par La Main rouge, une organisation terroriste directement liée aux services secrets français et à la police. Ses successeurs à la tête de l’UGTT sont arrêtés ou assassinés à leur tour. À Casablanca, l’annonce de la mort du leader tunisien provoque la protestation des dockers et des émeutes des jeunes gens du bidonville des Grandes Carrières les 7 et 8 décembre. La répression fait entre 300 et 400 morts selon le journaliste anticolonialiste Robert Barrat. La vérité sur la mort de Ferhat Hached est toujours d’actualité : François Hollande s’est engagé en 2013 à transmettre à la Tunisie les archives dont la France disposerait sur son assassinat.


      Depuis 1944, le sultan du Maroc Mohammed V, qui veut réviser le traité de protectorat, soutient le parti nationaliste, l’Istiqlâl. Son attitude déplaît à la France qui le dépose le 20 août 1953 et l’exile jusqu’en 1955. Sa déposition provoque un terrorisme urbain au Maroc. En Algérie, le 20 août 1955, deuxième anniversaire de la déposition du sultan, l’Armée de libération nationale (ALN), commandée dans le Nord-Constantinois par Zighout Youssef, soulève les paysans et les ouvriers contre les Français en attaquant différentes villes de la région, en particulier Philippeville (71 Français assassinés). Plusieurs milliers d’Algériens sont tués par l’armée. Localisée dans les Aurès depuis le 1er novembre 1954, la guerre se généralise dans tout le Constantinois le 20 août, puis au reste de l’Algérie. Outre la volonté de donner un nouveau souffle au FLN-ALN, ce soulèvement exprime la solidarité maghrébine et le désir d’embraser l’ensemble de la région.


      ...

    


    
      
        
          Divergences maghrébines
        

      


      Dans l’action, il y a donc une convergence à l’échelle du Maghreb de la lutte pour l’indépendance contre la France par-delà les différences de situation entre les trois territoires.


      En Algérie, à partir de 1947, la lutte pour l’indépendance que mène le PPA-MTLD de Messali Hadj prend deux formes : participation aux élections et préparation de la lutte armée (l’Organisation spéciale – OS). Le PPA compte 20 000 membres mais est profondément divisé entre arabistes et berbéristes, partisans de Messali et partisans du comité central (les centralistes). Le résultat est la paralysie des nationalistes algériens alors que la Tunisie et le Maroc sont entrés en lutte. C’est pourquoi de jeunes militants, coordonnés par Mohammed Boudiaf, cherchent à passer à la lutte armée pour reconstruire l’unité du parti dans l’action. En mars 1954, ils fondent le Comité révolutionnaire pour l’unité et l’action (CRUA). Ses membres sont à l’origine du FLN et du déclenchement de l’insurrection le 1er novembre 1954 qui se fait dans un cadre maghrébin. Le FLN proclame le 1er novembre : « Réalisation de l’unité nord-africaine dans son cadre arabo-musulman ». Alors que la guerre s’approfondit et devient totale en Algérie, la France accepte l’idée d’indépendance de ses protectorats. Du coup, les trajectoires de l’Algérie d’un côté, du Maroc et de la Tunisie de l’autre, divergent.


      Au Maroc, après avoir choisi la méthode forte, la France change de politique en 1955. En effet, le remplacement en 1953 de Mohammed V par un sultan plus arrangeant a échoué. Aussi, Mohammed V fait un retour triomphal à Rabat en 1955 et le 2 mars 1956, la France reconnaît l’indépendance du Maroc. Elle s’effectue dans la continuité des relations étroites entre les deux États : soutien de la France à « son ami le roi » (Gilles Perrault) Hassan II, le fils de Mohammed V, préservation des intérêts français au Maroc.


      En Tunisie, l’assassinat de Ferhat Hached et la volonté d’indépendance donnent de l’ampleur à la lutte armée dans les campagnes. Dans les villes, un terrorisme urbain se développe. Après la défaite de Dien Bien Phu, Pierre Mendès France est investi par l’Assemblée. Une fois signés les accords de Genève sur l’Indochine des 20-21 juillet, et conscient que l’indépendance de la Tunisie est inéluctable sauf à s’engager dans une nouvelle guerre, Mendès France proclame à Carthage « l’autonomie interne de l’État tunisien ». Bourguiba est de retour en Tunisie le 1er juin 1955. Le 20 mars 1956, la France reconnaît l’indépendance de la Tunisie. La monarchie est abolie et Bourguiba devient le président de la République tunisienne en 1957. Grâce au Code du statut personnel (1956), la Tunisie est le seul pays arabe établissant une égalité en droit entre les hommes et les femmes et interdisant la polygamie et la répudiation.


      Le Maroc et la Tunisie apportèrent une aide décisive au FLN pendant la guerre. Mais la divergence des trajectoires politiques à partir de 1956 a fait obstacle à l’unité maghrébine. Le 22 octobre 1956, l’avion marocain transportant les chefs de la délégation extérieure du FLN se rendant à une conférence tripartite à Tunis est arraisonné par l’armée française.
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Verbatim

    
      
        « L’initiative d’un combat maghrébin de libération […] se trouve au Caire. […]. Nous ne sommes encore que le 1er mai 1952. […] Demain, je prendrai ma place au Bureau du Maghreb. »,


        Hocine Aït Ahmed, 1982.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        La guerre de l’ALN
      

    


    
      La guerre d’indépendance algérienne (1954-1962) oppose le Front de libération nationale (FLN) et son armée, l’ALN, à l’une des principales armées occidentales, l’armée française, dans une guerre asymétrique. C’est la principale guerre de décolonisation avec celle de l’Angola et du Mozambique. Le bilan est difficile à établir : 32 000 morts français environ (dont un peu plus de 24 600 soldats) et entre 250 000 et 430 000 morts algériens (dont 141 000 « rebelles » tués par l’armée française) selon les estimations, pour 8,5 millions d’habitants en 1954.
    


    
      
        
          Du 1er novembre 1954 à la bataille d’Alger (1957)
        

      


      Dans la nuit du 31 octobre au 1er novembre 1954, une trentaine d’incendies et d’attaques ont lieu sur le territoire algérien. Ils sont accompagnés de la proclamation d’une organisation jusque-là inconnue, le FLN, qui exige l’indépendance nationale et l’ouverture de négociations, et font sept morts dont un Français. Le FLN et l’ALN entendent non pas battre la France sur le plan militaire mais créer un rapport de force pour la contraindre à négocier. Ce qu’elle fera, après huit ans de guerre, en 1962. En attendant, la répression frappe le mouvement nationaliste. Les parachutistes sont déployés dans la principale zone insurgée, les Aurès, dirigés par Mostefa Ben Boulaïd. L’insurrection marque le pas jusqu’au soulèvement du Nord-Constantinois le 20 août 1955, puis s’étend en Kabylie et dans l’Algérois. À partir de 1956, la guerre s’implante dans les villes, en particulier à Alger : grève générale en janvier 1957, attentats en représailles aux exécutions de nationalistes algériens, arrestations et torture à grande échelle pratiquée par l’armée française pour obtenir des renseignements de façon à démanteler l’Organisation politico-administrative (OPA) du FLN. C’est ce qu’on appelle improprement « la bataille d’Alger ». La guerre se diffuse vers l’ouest et le sud.
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      ...

    


    
      
        
          L’armée de l’intérieur
        

      


      L’armée de l’intérieur est organisée en six wilayas qui dépendent en théorie du CCE, l’exécutif de la guerre (les colonels Bentobbal, Boussouf et Krim Belkacem à partir de 1957) installé en Tunisie. Les maquis de l’ALN n’ont jamais compté plus de 21 000 combattants, les moudjahidine. Ceux-ci tombent à quelques milliers à la fin de la guerre tant ils sont décimés par les ratissages de l’armée française. Les fantassins de l’ALN disposent seulement d’armes légères. La principale force de ces maquisards, des paysans pauvres la plupart, est la connaissance du territoire pour se déplacer et de la population auprès de laquelle ils s’approvisionnent. C’est dans les massifs montagneux de Kabylie, des Aurès, du Nord-Constantinois que les maquis sont les plus étoffés. Ils pratiquent une guérilla fondée sur la surprise et la mobilité : embuscade, attaque d’un poste militaire, route coupée, destruction des moyens de communication (poteaux téléphoniques, cars), élimination de fonctionnaires algériens considérés comme des traîtres, purges internes, destruction des maquis concurrents comme ceux du Mouvement national algérien (MNA). À partir de 1956, la construction de barrages électrifiés à la frontière tunisienne et marocaine, la ligne Morice, du nom du ministre de la Défense, isole les maquis.
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      ...

    


    
      
        
          L’armée des frontières
        

      


      Les maquis de l’intérieur entendaient exercer la direction de la guerre, comme l’affirme Abane Ramdane lors du congrès de la Soummam (Kabylie) en 1956. Or, leur étouffement provoque, à mesure que la guerre dure, la montée en puissance de l’armée des frontières, stationnée au Maroc et surtout en Tunisie (Ghardimaou) et commandée par le colonel Boumediene, le chef de l’état-major général (EMG). Incapable de pénétrer en Algérie en raison des barrages, elle rationne en armes les maquis de l’intérieur, se dote d’un armement moderne, travaille avec le tout-puissant MALG (services secrets et ministère de l’Armement et des Communications) de Boussouf, s’affirme comme une force politique concurrente du gouvernement provisoire de la République algérienne (GPRA) et attend son heure. En juillet 1962, sans avoir combattu, l’armée des frontières pénètre en Algérie, obtient le ralliement de certaines wilayas, fait la guerre à celles qui s’opposent à elle et s’empare du pouvoir. Elle impose son candidat, un civil, Ahmed Ben Bella, avant d’exercer directement le pouvoir après le coup d’État en 1965.
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Verbatim

    
      
        « En novembre 1954, des jeunes à peine sortis de l’adolescence, emportés par […] le combat pour l’indépendance nationale, ont brutalement rompu toutes les amarres. »


        Abderrezak Bouhara, Les Viviers de la libération, Casbah éditions, 2001.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        Le soutien international à l’Algérie
      

    


    
      L’Algérie obtient son indépendance grâce à une victoire politique. Le FLN a su internationaliser la question algérienne, tirer parti du renversement des rapports de force de la décolonisation grâce à une diplomatie qui s’est déployée depuis les pays arabes en Asie, en Afrique, en URSS et dans les démocraties populaires. Cette internationalisation permet d’obtenir le soutien de nombreux pays, d’isoler progressivement la France et de la contraindre à négocier à partir de 1961. La guerre d’indépendance procure un grand prestige à l’Algérie qui apparaît dans les années 1960 comme l’un des phares du tiers-monde.
    


    
      
        
          Le soutien financier
        

      


      Le financement d’une guerre longue est l’un des principaux problèmes du FLN. En Algérie et en métropole, le FLN lève un impôt ou cotisation proportionnel aux revenus, complété par une série de prélèvements (actes notariés, amendes) sur les populations qu’il contrôle. Mais la pauvreté des paysans algériens et les efforts de l’armée française pour isoler l’ALN de la population nécessitent d’autres sources de financement hors d’Algérie. L’une provient des contributions de l’émigration algérienne en métropole. Le paiement de l’impôt était une obligation. La Fédération de France du FLN récolte et achemine l’argent vers les organes du FLN en Tunisie, via la Suisse et la RFA, grâce aux porteurs de valises, des Français engagés au côté du FLN (réseaux Francis Jeanson et Michel Raptis). Cependant, plus de la moitié du financement de la guerre vient des pays arabes. La caisse centrale du FLN est à Damas. L’Égypte, la Tunisie et le Maroc apportent une aide à la mesure de leurs modestes moyens. Le Koweït et l’Arabie saoudite, l’Irak (ce dernier fournit 40 % de l’aide des États du Machrek en 1959) sont les gros contributeurs. À partir de 1959, l’aide se diversifie : la Chine contribue davantage que l’URSS. Cette dernière fournit des armes, via la Tchécoslovaquie, la Bulgarie et l’Égypte.


      ...

    


    
      
        
          Le soutien politique et militaire des pays arabes
        

      


      Le but du FLN est de contraindre la France à négocier l’indépendance. Le FLN sait que l’action diplomatique complète la lutte armée : sensibiliser l’opinion publique internationale, obtenir le soutien d’autres États et inscrire la question algérienne à l’Assemblée générale de l’ONU. Le principal soutien vient des pays arabes. La Tunisie accueille les organes centraux du FLN à partir de 1957, puis le GPRA à partir de 1958. Avec le Maroc, elle abrite de nombreux camps militaires de l’ALN le long de la frontière et de nombreux réfugiés algériens (220 000 en Tunisie, 80 000 au Maroc), accepte le transit des armes sur son territoire, ce qui crée de vives tensions avec la France. Le PC de la wilaya V (Oranie) est situé à Oujda au Maroc. En acceptant en 1956 une indépendance séparée de celle de l’Algérie, le FLN a eu aussi le sentiment que le Maroc et la Tunisie le trahissaient. Au Machrek, depuis l’Égypte de Nasser, la cause algérienne résonne dans le monde arabe : discours du raïs, conférences internationales et délégations algériennes au Caire, livraison d’armes, formation dans les académies militaires, émission radiophonique « La Voix des Arabes ». L’Irak du général Kassem est aussi un soutien de poids et tente d’acheminer, via la RAU, des volontaires en Algérie. La Ligue arabe favorise l’internationalisation de la question algérienne. Le Croissant-Rouge organise des collectes et des dons. Une réelle solidarité maghrébine et arabe se manifeste avec l’Algérie au nom de l’arabisme et en raison du prestige de ce peuple en guerre. Les pays arabes reconnaissent les premiers le GPRA.
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      ...

    


    
      
        
          Le soutien politique et militaire du tiers-monde
        

      


      Les peuples du tiers-monde auquel se joint l’URSS se réunissent au Caire en 1957 au cours d’une conférence afro-asiatique. Ils apportent leur soutien à l’indépendance et demandent à tous les gouvernements afro-asiatiques de défendre l’Algérie dans les organisations internationales, en particulier l’ONU. En Afrique, le Ghana, la Guinée de Sékou Touré et le Mali de Modibo Keita sont les soutiens les plus importants : vote en faveur de l’Algérie à l’ONU, reconnaissance du GPRA, installation de l’ALN au Mali. La décolonisation de l’Afrique permet en 1960 à l’ONU de reconnaître le droit de l’indépendance de l’Algérie. En 1961, l’ONU demande à la France d’ouvrir des négociations avec le GPRA. La plupart des pays d’Asie accueillent une représentation du FLN. La Chine est le grand soutien asiatique du FLN : reconnaissance du GPRA dès sa création, expédition de nourriture, d’armes, de médicaments. L’Inde de Nehru convient de la nécessité de l’indépendance de l’Algérie mais refuse jusqu’en 1962 de reconnaître le GPRA pour ne pas fâcher la France qui lui cède ses comptoirs indiens. Le Pakistan reconnaît le GPRA en août 1961. En Amérique latine, le principal soutien vient de Cuba. L’URSS et les démocraties populaires reconnaissent le GPRA en 1960, accueillent de nombreux étudiants algériens boursiers, forment des cadres dans les académies militaires, livrent des armes.
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Verbatim

    
      
        « Le rôle que jouaient les relations internationales dans l’issue de la guerre apparut avec éclat [à la conférence des non-alignés à Belgrade en 1961]. »


        Mohammed Harbi, coordonnateur au ministère des Affaires étrangères, 1961

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        Les Français et la guerre d’Algérie
      

    


    
      Avec les idéologies (fascisme, communisme, islamisme) et la période de la Seconde Guerre mondiale, la décolonisation suscite les grands engagements du XXe siècle. C’est particulièrement le cas de la guerre d’indépendance algérienne. Au fur et à mesure que la guerre s’approfondit, elle polarise les engagements politiques des Français entre les partisans du maintien à tout prix de l’Algérie française et ceux favorables à l’indépendance. L’attitude face à l’armée, à la torture, au FLN, la question des rapports entre le pouvoir civil et le pouvoir militaire divisent les Français engagés sur ces questions.
    


    
      
        
          Engagements coloniaux
        

      


      Il faut distinguer les défenseurs de l’Algérie française qui s’alignèrent sur de Gaulle, des nationalistes qui ne peuvent supporter la perte de l’empire et considèrent que celle de l’Algérie serait un déshonneur pour l’armée (Raoul Girardet, Jean Lartéguy), des partisans de l’Organisation de l’armée secrète (OAS) qui pratiqua le terrorisme contre les Français et les Algériens partisans de l’indépendance. Différents types d’engagement cohabitent dans l’OAS : des militants qui étaient déjà dans une trajectoire terroriste et contre-terroriste depuis 1956 et dont l’OAS est le prolongement (Jean-Claude Pérez, Jean-Jacques Susini), des jeunes radicalisés et désespérés par la fin de l’Algérie française pour qui l’OAS est un « baroud d’honneur », des soldats déserteurs après l’échec du putsch de 1961 (Raoul Salan, Yves Godard), d’anciens résistants perdus (Roger Degueldre), des poujadistes ou encore des nationalistes idéologiques et des catholiques ultra qui interprètent la perte de l’Algérie comme un effondrement de la civilisation chrétienne, signe du déclin de l’Occident non pas encore face à l’islam mais face au communisme.
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      ...

    


    
      
        
          Engagements anticoloniaux
        

      


      Comme le propose l’historien Pierre Vidal-Naquet, il faut distinguer trois types d’engagements anticoloniaux, même s’ils pouvaient se confondre au niveau individuel. Certains situent leur engagement dans la sphère du communisme. C’est le cas de communistes comme Henri Alleg, l’auteur de La Question – ouvrage dans lequel il évoque la torture qu’il subit de la part de l’armée française à Alger en 1957–, qui s’engagea au côté des Algériens, ou Maurice Audin, assassiné par les parachutistes. D’autres ont en référence la révolution tiers-mondiste dont ils seraient l’avant-garde. Ils soutiennent ou rejoignent le FLN : Frantz Fanon, les réseaux Jeanson et Curiel, le prêtre Robert Davezies, l’avocat Jacques Vergès. Ces militants sont en rupture avec la France. Il y a enfin ceux qui s’engagent, au nom de la défense de valeurs universelles et supérieures, constitutives de l’homme et de la France, pour la paix et la justice (Germaine Tillion, Mgr Duval), contre la torture (Pierre Vidal-Naquet, Paul Thibaud) sans abandonner leur critique envers le FLN. À cette dernière famille se rapportent les mouvements d’insoumission : mouvement des rappelés, objecteurs de conscience. En 1960, 121 artistes et intellectuels signent un manifeste sur le droit à l’insoumission. Des journaux (L’Express, France-Observateur, Témoignage chrétien), des revues (Vérité-Liberté, Esprit, Les Temps modernes), des maisons d’édition (Minuit, Maspero) jouent un rôle majeur dans ce refus de la guerre et du colonialisme. Les chrétiens de gauche y tiennent une place importante. Le PSU est créé en 1960 en réaction à la politique coloniale de la SFIO.


      
[image: ]

      


      ...

    


    
      
        
          Évolution de l’opinion publique
        

      


      Au début de la guerre, l’opinion publique est favorable au maintien de l’Algérie dans la France, aussi bien à gauche qu’à droite. Même les communistes français sont loin d’être favorables à l’indépendance. Les opposants au retour au pouvoir de de Gaulle en 1958 ne lui reprochent pas la volonté de maintenir l’Algérie française mais la manière avec laquelle il revient au pouvoir : en s’appuyant sur le coup d’État de l’armée, le 13 mai 1958. Les Français deviennent partisans de l’indépendance de l’Algérie parce que la guerre dure et tue leurs soldats et car sa poursuite menace les institutions et la stabilité du régime républicain. L’évolution de l’opinion se fait en deux temps. En 1959-1960, elle approuve l’autodétermination proposée par de Gaulle en 1959. Elle bascule en faveur de l’indépendance en 1961 en raison du putsch des généraux et de l’OAS. C’est la raison pour laquelle les Français approuvent les référendums relatifs à l’indépendance de l’Algérie (1961 et 1962). Après vingt-cinq ans de guerre depuis 1939, les Français aspirent à la paix, à la stabilité, à l’Europe.
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.
    


    


    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « Qu’est-ce que le civisme lorsque, dans certaines circonstances, il devient soumission honteuse ? »,


        Manifeste des 121 pour le droit à l’insoumission, Vérité-Liberté, 6 septembre 1960.

      

    

    En conclusion


    L’apparition du tiers-monde sur la scène mondiale, lors de la conférence de Bandung, n’apparaît comme l’un des prémices du monde multipolaire qu’avec le recul de la fin de la guerre froide. L’indépendance de l’Algérie en 1962 marque un tournant essentiel de la décolonisation. Il a fallu attendre 1959 pour que de Gaulle impose progressivement à l’armée et aux Français d’Algérie la fin d’une guerre qui aurait pu cesser, en 1956, par une négociation dans le cadre d’un règlement général des indépendances en Afrique du Nord. En 1962, l’Algérie apparaît comme l’un des phares de l’anti-impérialisme aux côtés de l’Égypte et de Cuba. Les pays du tiers-monde cherchent à se doter des moyens de rééquilibrer les rapports Nord-Sud à travers la Cnuced ; les pays pétroliers, essentiellement arabes, se dotent d’une organisation collective, l’Opep, et reprennent progressivement la maîtrise partielle de leurs ressources. Le pétrole doit-il être une arme contre Israël ? Après l’échec de Nasser lors de la guerre des Six Jours, les thèses saoudiennes de l’alignement des pays arabes sur l’Occident triomphent au sommet de Khartoum (1967) et l’arabisme commence à reculer au profit de l’islamisme dans le monde arabe.
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      L’Afrique est le dernier continent à accéder à l’indépendance, entre le début des années 1960 et 1975 (colonies portugaises). Dans ce continent dominé et exploité, intégré tôt dans la mondialisation atlantique, les anciennes puissances coloniales – française et britannique – accompagnent l’accès à l’indépendance dans le but de maintenir l’Afrique sous leur domination tandis que le Portugal de Salazar s’accroche à ses colonies à tout prix. L’Afrique du Sud de l’apartheid monte la garde de la « civilisation blanche » en Afrique australe, d’abord avec la tolérance des pays occidentaux, puis contre la volonté de la communauté internationale. Comment l’indépendance doit-elle advenir ? Dans le cadre des frontières coloniales ou bien dans le cadre unitaire du continent africain ? Comment sortir du sous-développement qui maintient les jeunes États dans la dépendance ? Comment s’affranchir de la dette qui étouffe les États fragiles et assaille les peuples ? Bien de ces problèmes posés dès 1960 restent encore irrésolus.
    


    
      

    

  


  
    
      
        Les étapes de la décolonisation de l’Afrique subsaharienne
      

    


    
      L’accès à l’indépendance a pris une forme plus homogène dans l’Afrique française qu’anglaise. La chronologie, les voies d’accès et le contexte social de l’Afrique de l’Ouest anglaise sont plus proches de celles de l’Afrique française que de l’Afrique centrale et orientale britannique. Ce qui différencie les indépendances n’est pas tant le self-government à l’anglaise par opposition à l’autonomie interne à la française que la présence ou pas d’un peuplement blanc et d’une propriété foncière coloniale importants.
    


    
      
        
          Premières indépendances liées à la Seconde Guerre mondiale
        

      


      La défaite de l’Italie mussolinienne met en marche l’indépendance des colonies italiennes, souvent sous le contrôle des Britanniques alors présents sur le territoire. En Éthiopie, seul État indépendant d’Afrique (avec le Liberia et l’Égypte) jusqu’à l’invasion italienne (1935), le négus Haïlé Sélassié est rétabli sur le trône grâce aux Anglais. L’ancienne Libye italienne, principal théâtre de la Seconde Guerre mondiale en Afrique, est le premier État du continent à devenir indépendant après l’Égypte (1922). Le chef de la confrérie sénoussie Mohammed Idriss, influent en Cyrénaïque mais guère en Tripolitaine, manœuvre avec le soutien des Britanniques pour être désigné roi en 1950. La Libye, indépendante en 1951, ménage les intérêts britanniques mais contraint la France à se retirer du Fezzan, ce qui facilitera le passage des armes vers l’Algérie. L’indépendance de la Somalie est préparée en parallèle de celle du Somaliland britannique. Les deux territoires fusionnent en 1960.


      ...

    


    
      
        
          L’Afrique de l’Ouest : de l’autonomie aux indépendances
        

      


      La décolonisation a commencé de manière progressive en Afrique de l’Ouest et équatoriale : plus grande participation des Africains aux affaires politiques, self-government, négociations.


      Le Nigeria et la Gold Coast (Côte-de-l’Or) britanniques obtiennent des Constitutions propres. Mais l’élection au suffrage restreint des représentants aux assemblées locales favorise les partisans du statu quo, donc des Britanniques. C’est ce que refuse le leader du Convention People’s Party, Kwame N’Krumah, en mobilisant la population au cours des grèves de 1948 et 1950, obligeant les Britanniques à concéder un exécutif. En 1951, N’Krumah devient le Premier ministre de la Gold Coast (Côte-de-l’Or) qui acquiert l’indépendance en 1957 sous le nom de Ghana, suivie de la même façon par le Nigeria, la Sierre Leone et la Gambie entre 1960 et 1965.


      Pour ce qui est des colonies françaises, la conduite de la guerre en Algérie, où la France concentre tous ses moyens, nécessite de répondre pacifiquement aux volontés des Africains. Dans le gouvernement Guy Mollet, le ministre ivoirien Félix Houphouët-Boigny contribue avec le ministre d’Outre-mer Gaston Defferre à l’adoption en 1956 de la loi-cadre qui établit l’autonomie interne des territoires africains de l’Ouest. Des gouvernements locaux élus décident des affaires intérieures. Entendant maintenir les liens entre l’AOF, l’AEF et Madagascar au sein d’une fédération liée à la France, de Gaulle propose en 1958 la création de la Communauté française : autonomie intérieure pour les États africains, contrôle de la politique étrangère et de défense par la France. Tous les pays acceptent de la rejoindre à l’exception de la Guinée dirigée par un nationaliste intransigeant, Sékou Touré. Elle est le premier pays de l’Afrique française à devenir indépendant. La Communauté explose en 1960 en raison des tensions internes. Les uns, comme Senghor, souhaitent construire une nation africaine indépendante et optent, contre l’avis de De Gaulle et d’Houphouët-Boigny, pour une fédération africaine dont il n’existera brièvement qu’une Fédération du Mali unissant le Sénégal et le Soudan français (actuel Mali). Les autres (Côte d’Ivoire, Dahomey, Haute-Volta…) souhaitent rester dans le cadre des frontières coloniales. Cette option l’emporte et la Communauté éclate. Quatorze États deviennent indépendants en 1960 et signent des accords de coopération bilatéraux avec la France. La continuité a donc prévalu : indépendance dans le cadre des frontières coloniales, juxtaposition d’États pauvres et faibles, donc dépendance envers la France.


      ...

    


    
      
        
          L’Afrique centrale et orientale : ségrégation ou émancipation ?
        

      


      Dans ces colonies britanniques, l’indépendance est plus difficile en raison d’une colonisation blanche importante. Le principe de multiracialisme – association des races en fonction de leur degré d’évolution – forgé par les Blancs montre vite sa nature : la ségrégation raciale. Les émeutes de 1959 au sein de la Fédération d’Afrique centrale (les deux Rhodésie et le Nyassaland) créée en 1953 montrent les problèmes posés par la cœxistence de 300 000 Blancs, dont une bonne partie sont des colons, et de 7,5 millions d’Africains pauvres. Les problèmes raciaux et sociaux font éclater la Fédération. En 1964, le Nyassaland (Malawi) et la Rhodésie du Nord (Zambie) deviennent indépendants tandis qu’en Rhodésie du Sud, les colons blancs revendiquent l’indépendance pour garder leur domination sociale et raciale. Le pouvoir blanc raciste de Ian Smith proclame l’indépendance en 1965. Son modèle est l’Afrique du Sud. Julius Nyerere (Tanganyika) et Jomo Kenyatta (Kenya) refusent ce multiracialisme servant les intérêts des Blancs, au nom de l’émancipation d’un passé de servitude qui devait accompagner l’indépendance. L’existence d’une langue commune, le swahili, facilite l’unité nationale et l’indépendance (1961). Celle-ci est plus longue et chaotique au Kenya (1963). Les raisons en sont l’importante colonisation foncière et la contestation sociale (révolte Mau-Mau) qui se développe parallèlement à la lutte de la Kenya African National Union (KANU), le parti de Jomo Kenyatta.
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      ...

    


    
      
        
          L’indépendance tardive des colonies portugaises : la guerre jusqu’au bout
        

      


      Alors que la grande majorité des pays africains a basculé dans l’indépendance vers 1960, l’Angola, le Mozambique et la Guinée-Bissau demeurent des colonies portugaises jusqu’en 1975. À contretemps historique, le Portugal, pays pauvre et autoritaire dirigé par Salazar, choisit de lier le sort du régime à son empire, quitte à y faire la guerre et à le peupler de Portugais. La lutte armée commence quand les États voisins deviennent indépendants et en réaction à la répression portugaise : en 1961 en Angola, en 1963 en Guinée, en 1964 au Mozambique. Après quatorze ans de guerre et à la suite de la révolution des Œillets de 1974, les trois pays deviennent indépendants.
.
    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « L’Africain a été réduit à un état de servitude incompatible avec toute dignité humaine. »


        Jomo Kenyatta, Au pied du mont Kenya, Présence africaine, 1960 (1re éd. en anglais 1937)

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        Mouvement ouvrier et décolonisation en AOF
      

    


    
      Le syndicalisme s’est développé en AOF dans le contexte d’exploitation de la main-d’œuvre africaine (travail forcé, mauvaises conditions de travail) par le capitalisme colonial dans les plantations, les mines et les chantiers. La colonisation a détaché une partie des Africains de l’économie domestique, a provoqué l’exode rural, la croissance urbaine et a dégradé les revenus. En réaction, naissent en 1919-1920, dans le sillage de la CGT, les premiers syndicats, en particulier dans les transports (dockers, cheminots). En 1937, le Front populaire autorise les syndicats, puis les conventions collectives, en AOF. À Brazzaville en 1944, la France réaffirme ces droits.
    


    
      
        
          Les syndicats africains CGT
        

      


      Après 1945, l’essor des transports, du bâtiment, de la fonction publique et un début d’industrialisation créent un salariat africain, en particulier au Sénégal. Des syndicats se structurent partout. L’union des syndicats confédérés AOF-CGT rassemble les syndicalistes français et africains. Le racisme ambiant, la différence de traitement et de niveau de vie, les objectifs revendicatifs différents rendent difficile l’existence d’une structure confédérale mixte. Deux autres confédérations plus secondaires existent en 1948, FO et CFTC, mais elles ne comptent que 15 % environ des syndiqués contre 85 % pour l’AOF-CGT. Dakar compte 15 000 syndiqués CGT. La capitale de l’AOF accueille en 1947 la première conférence panafricaine des syndicats. 18 confédérations africaines rassemblent alors 763 000 syndiqués. En AOF, la CGT est alignée sur le PCF et le RDA (Rassemblement démocratique africain d’Houphouët-Boigny), donc sur des positions anticoloniales. En 1946, les fonctionnaires africains de Dakar obtiennent par la grève le versement des mêmes allocations familiales que les Blancs. Les luttes améliorent fortement le niveau de vie des salariés.
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      ...

    


    
      
        
          La grève des cheminots en AOF (1947-1948)
        

      


      Cette mobilisation représente le point d’orgue du mouvement ouvrier en AOF. Le but de la grève, dirigée par un jeune militant, Ibrahim Sarr, est d’obtenir un statut unique pour tous les cheminots d’AOF (Dakar-Niger, Bénin-Niger, Conakry-Niger et Abidjan-Niger), qu’ils soient africains ou français, en matière de salaire et d’indemnités ainsi que l’intégration des auxiliaires qui formaient la majorité des cheminots. Les revendications sont sociales mais, dans le contexte colonial de l’Union française, elles ont une portée politique : l’égalité sociale pour tous les salariés de l’AOF. Du 10 octobre 1947 au 19mars 1948, la grève rassemble 20 000 cheminots de tout le réseau ferré de l’AOF face à la direction soutenue par l’administration. Une caisse de secours aux grévistes est constituée. La grève débouche sur une demi-victoire : augmentation de 20 % des salaires et intégration d’une partie des auxiliaires. Elle montre le rôle déterminant des ouvriers dans la lutte pour l’émancipation et l’ambiguïté des leaders politiques comme Senghor et Houphouët-Boigny, qui ne soutiennent pas franchement le mouvement, à la différence de Sékou Touré, l’un des dirigeants de la CGT en Guinée. Le succès des syndicats encourage les mouvements sociaux et les revendications. En 1952, l’Assemblée nationale où siègent les députés africains vote le Code du travail d’outre-mer.


      ...

    


    
      
        
          La formation des syndicats nationaux
        

      


      Entre 1951 et 1957, les syndicats africains prennent leur autonomie par rapport à la CGT. La répression policière du syndicalisme, la désaffiliation du RDA par rapport au PCF et la volonté de Sékou Touré et du Parti démocratique de Guinée (PDG) en sont la cause. Une nouvelle centrale se forme au Sénégal et en Guinée, la Confédération générale des travailleurs africains (CGTA), à laquelle se joignent en 1957, lors du congrès de Cotonou, les autres syndicats africains pour constituer l’Union générale des travailleurs d’Afrique noire (UGTAN). Elle est dirigée par le Guinéen Sékou Touré mais le siège est à Dakar. Elle rassemble 150 000 salariés sur 450 000 en AOF. De nombreux dirigeants syndicaux sont élus aux assemblées locales et entrent dans les gouvernements autonomes locaux. Ibrahim Sarr devient ministre de la Fonction publique. Dès lors, les partis africains cherchent à soumettre les syndicats de façon à s’assurer leur docilité. Les syndicats africains ont réussi à quitter le giron de la CGT mais pas à conquérir leur indépendance face aux formations politiques africaines qui, à partir de 1958, les contraignent à s’engager sous leur direction dans la construction d’États nationaux.


      
[image: ]

      
.
    


    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « À travail égal, salaire égal »,


        Mot d’ordre du syndicat des cheminots africains CGT en AOF, 1947-1948.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        Guerres de décolonisation au Kenya et au Cameroun
      

    


    
      Dans aucun cas, comme on le croit trop souvent, l’indépendance n’a été généreusement octroyée, si ce n’est peut-être au Gabon. Elle est négociée au Sénégal ou en Côte d’Ivoire. Elle est acquise au prix de luttes politiques intenses au Ghana. Elle donne aussi lieu à deux sales et longues guerres au Kenya et au Cameroun qui reviennent au premier plan aujourd’hui. Pour la France et le Royaume-Uni, l’enjeu est d’écarter du futur pouvoir, au moment de l’indépendance, les forces politiques indociles au profit des gouvernements et des élites africaines qui préserveront les intérêts de l’ancienne puissance coloniale.
    


    
      
        
          La guerre contre la révolte kikuyu (« Mau-Mau ») au Kenya
        

      


      La terrible répression de la révolte kikuyu (« Mau-Mau ») au Kenya est une guerre impitoyable menée par les Britanniques de 1952 à 1960. En 1952, les troupes britanniques sont envoyées par Churchill, de retour au pouvoir et ardent défenseur de l’empire n’ayant pas supporté l’indépendance de l’Inde. Au total, 30 000 à 90 000 Kenyans, principalement kikuyus, ont été tués par les troupes coloniales anglaises et les milices loyalistes, 160 000 détenus dans des camps sur 5 millions de Kenyans (dont 1,5 million de Kikuyus) alors que les Kikuyus ont tué 32 Blancs. « Mau-Mau » est le nom méprisant utilisé par les colons anglais et sud-africains installés au Kenya présentant les insurgés comme des sauvages faisant partie d’une secte. Les Kikuyus révoltés sont des squatters (paysans occupant les terres) de la vallée du Rift et des hauts plateaux où se trouvaient les grandes exploitations coloniales et des habitants des bidonvilles de Nairobi. La révolte kikuyu est un mouvement ethno-nationaliste, peu organisé et dirigé par Kimathi. Les violences se diffusent après l’instauration de l’état d’urgence en 1952. Jomo Kenyatta et des dirigeants du parti nationaliste (KANU) sont enfermés. Une guerre antisubversive est menée de façon très comparable à celle de la guerre d’Algérie : des dizaines de camps de détention sont ouverts, la torture et le travail forcé généralisés. Pour le psychiatre britannique John Colin Carothers, la révolte des « Mau-Mau » résulte d’une « psychose de masse » due à la transition brutale d’un monde primitif vers un monde moderne. C’est pourquoi il faut rééduquer ces Kikuyus révoltés par la torture pour obtenir leur confession. C’est ainsi qu’est justifié l’appareil tortionnaire et d’internement. Les loyalistes vainqueurs des Kikuyus s’emparent de l’appareil politico-administratif à l’indépendance. Le chef du Kenya, Jomo Kenyatta, se présente comme le père de la nation en 1964, intègre le Kenya au Commonwealth et ne souffre pas d’autres mémoires. La révolte est condamnée à l’oubli jusqu’aux élections de 2002. On honore Kimathi d’une statue à Nairobi en 2007 et la révolte kikuyu trouve sa place dans la mémoire nationale. Les victimes s’expriment : l’épouse du grand-père de Barack Obama déclarait en 2008 au Times : « Ils [les gardiens du camp] lui [Hussein Onyango Obama] écrasaient parfois les testicules entre des barres de fer. Ils lui ont aussi percé les ongles et les fesses avec des épingles. » À la suite de plaintes de Kenyans auprès de la justice britannique, le Royaume-Uni reconnaît en 2013 sa responsabilité et verse 23,5 millions d’euros d’indemnisation aux 5 228 victimes qui avaient entamé une action en justice à partir de 2002. « Le mot pardon va rester pour toujours », réagit un plaignant, Muthengi Iregi, le 6 juin 2013 dans The Guardian.
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[image: ]

      


      ...

    


    
      
        
          La guerre contre l’UPC au Cameroun
        

      


      Au Cameroun, au lendemain de la répression des émeutes de Yaoundé et de Douala en 1955, la guerre oppose d’un côté la France et les partis camerounais qu’elle entend promouvoir pour contrôler l’indépendance et de l’autre l’Union des populations du Cameroun (UPC), implantée dans l’Ouest et dirigée par Ruben Um Nyobe et Félix Moumié. L’UPC demande l’unification du Cameroun français avec le Cameroun britannique, l’indépendance et refuse de participer aux élections législatives destinées à donner une assemblée et un gouvernement au Cameroun autonome. L’UPC évolue vers des positions plus radicales, forme des maquis entre Yaoundé et Douala et aurait été soutenue par la Chine. La France, avec le concours de forces camerounaises, applique les méthodes de la guerre antisubversive expérimentées en Algérie : regroupement des populations, arrestations, torture, exécutions ciblées pour faire la guerre aux maquis, représailles. Ruben Um Nyobe et Félix Moumié sont assassinés en 1958 et 1960. La guerre fait, selon des sources britanniques, entre 61 000 et 73 000 morts et permet à la France de céder en 1960 le Cameroun indépendant à ses partisans. Le territoire est recomposé : une partie du Cameroun britannique est rattachée au Cameroun en 1961.
.
    


    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « Le gouvernement britannique reconnaît que des Kenyans ont été victimes de tortures et de mauvais traitements aux mains de l’administration coloniale. »


        William Hague, ministre des Affaires étrangères, aux Communes, 6 juin 2013.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        Après l’indépendance ? Le Congo en guerre 1960-1965
      

    


    
      L’indépendance du Congo n’a pas fait l’objet d’une guerre. Après quatre-vingts ans de pillage des richesses locales, l’impréparation de l’indépendance par la Belgique, la volonté des nations européennes et de l’Afrique du Sud de garder une domination économique sur ce pays très riche en matières premières, la volonté des factions congolaises de mettre la main sur le nouvel État indépendant pour s’assurer le contrôle des richesses et enfin la guerre froide expliquent la généralisation d’un conflit violent jusqu’en 1965.
    


    
      
        
          Un nationalisme congolais tardif
        

      


      S’il est une colonie qui a fait l’objet d’un pillage systématique par les capitalismes européens, c’est bien le Congo, ancienne possession personnelle du roi Léopold II de Belgique. Jusqu’en 1947, tout est mis en œuvre pour exploiter les immenses ressources du pays et empêcher l’émergence d’une élite congolaise à l’exception du clergé catholique. À partir de la Seconde Guerre mondiale, grâce à ses richesses et aux besoins des Alliés, le Congo connaît une première industrialisation, l’essor d’une classe ouvrière revendicative, puis un relatif développement économique et culturel qui favorise l’émergence d’une classe moyenne modérée et instruite par les congrégations religieuses. C’est au sein de cette dernière que naît, dans les années 1950, un nationalisme modéré autour d’un ancien séminariste, Joseph Kasavubu, chef de l’Abako. En 1956, un manifeste propose la formation d’une communauté belgo-congolaise plus ou moins sur le modèle qui se dessinait alors en AOF-AEF. Mais la Belgique du roi Baudouin ne montre guère d’énergie à imposer aux 100 000 colons européens une évolution politique au Congo. Elle célèbre même l’œuvre colonisatrice lors de l’Exposition universelle de 1958 à Bruxelles alors que les Afrique française et anglaise sont en train de devenir indépendantes et qu’un jeune militant autodidacte et panafricain, Patrice Lumumba, fonde en 1958 le Mouvement national congolais (MNC). L’interdiction d’un meeting par les Belges entraîne des émeutes sanglantes à Léopoldville en 1959.


      ...

    


    
      
        
          Une indépendance ficelée en six mois par la Belgique
        

      


      Dans le contexte général de décolonisation et après avoir bloqué toute évolution, la Belgique précipite le mouvement pour garder le contrôle sur le processus afin de préserver ses intérêts et ceux des colons. Tout s’enchaîne. Le 13 janvier 1960, le roi Baudouin accepte la perspective de l’indépendance. Les partis congolais se multiplient sur des bases plus ou moins ethniques. Les uns défendent un Congo unitaire, les autres, fédéraliste. Une table ronde réunit le 20 janvier les différents partis et le gouvernement belge, et prévoit l’indépendance pour le 1er juillet. Les Belges rédigent une Constitution expresse recherchant un certain équilibre entre les provinces et le pouvoir central. Le MNC de Patrice Lumumba obtient un tiers des sièges dans le nouveau parlement et devient Premier ministre, favorable à l’unité du pays, tandis que son adversaire de l’Abako, Joseph Kasavubu, franchement fédéraliste, est président de la République. Le 30 juin, l’indépendance est proclamée le lendemain de la signature du traité d’amitié entre la Belgique et le Congo. En six mois, l’indépendance d’une colonie exploitée sans limite depuis près de quatre-vingts ans est pliée. Cinq jours plus tard, le pays tombe dans un chaos inextricable sous l’effet des divisions intérieures et de l’internationalisation des problèmes congolais.


      ...

    


    
      
        
          La sécession katangaise (1960-1963)
        

      


      Le chaos commence, le 5 juillet 1960, par la mutinerie de l’armée congolaise qui entraîne, le 10, l’intervention de l’armée belge pour protéger les colons européens. Le 13 juillet, Kasavubu et Lumumba font appel à l’ONU qui, pour la première fois, s’ingère dans les affaires intérieures d’un État. Le 14 juillet, la province minière du Katanga fait sécession sous la direction de Moïse Tshombe, avec le soutien des Belges qui entendaient s’assurer la maîtrise des richesses du sous-sol, en particulier le cuivre. Tshombe recrute des mercenaires en Europe et en Afrique du Sud et fait émettre une monnaie à son effigie dont les billets sont imprimés en Suisse. 20 000 Casques bleus venant de pays africains, arabes et européens sont déployés en 1961. L’URSS exige l’évacuation des troupes belges du Congo et soutient Lumumba tandis que les Américains et les Européens aident Kasavubu et le chef d’état-major de l’armée congolaise, Joseph-Désiré Mobutu. Le 14 septembre, Patrice Lumumba est limogé, puis liquidé le 17 janvier 1961 par Tshombe, Mobutu et leurs soutiens belges et américains. Craignant l’extension du communisme dans cette région, les États-Unis soutiennent Kasavubu. Lumumba apparaît comme l’homme des Soviétiques. Une université destinée à former les révolutionnaires du tiers-monde à Moscou porte son nom. Après la mort de Lumumba, le pays implose alors plus encore.


      ...

    


    
      
        
          De l’effondrement au coup d’État de Mobutu (1963-1965)
        

      


      Des partisans de Lumumba, Antoine Gizenga et Pierre Mulele, s’établissent dans la province de Stanleyville (Kisangani) au nord et Albert Kalondji s’empare du pouvoir en pays kasaï. Après les inflexions de la politique américaine, à la suite de l’arrivée au pouvoir au pouvoir de Kennedy, et de la politique soviétique, après la création du mur de Berlin, l’ONU, qui avait pour mission de préserver l’unité du Congo, reçoit le soutien du groupe afro-asiatique. Occidentaux et Soviétiques, occupés en Europe, n’ont pas intérêt à intensifier la guerre froide en Afrique centrale. Le Congo ne sera donc pas l’Allemagne de l’Afrique. Il n’y aura pas de division du pays. Le 24 novembre, le Conseil de sécurité autorise à user de la force contre Tshombe et le Katanga. Les soldats de l’ONU occupent le Katanga en décembre 1961 et contraignent Tshombe à accepter en 1963 la réintégration de la province sécessionniste dans un Congo unitaire. Une nouvelle Constitution écrite par l’ONU cherche à trouver un équilibre entre le pouvoir central et les provinces établies sur des critères ethniques. Mais la multiplication des rébellions en 1964, aidées par l’Algérie, l’Égypte et Cuba, rend impossible l’unité du pays jusqu’à l’arrivée au pouvoir de Mobutu en 1965. Un million de Congolais environ sont tués entre 1960 et 1964. Mobutu zaïrise le Congo, dirige en dictateur, avec le soutien des Occidentaux pendant trente ans, un État dont la seule fonction est l’accès aux ressources du sous-sol et laisse se développer une économie de pillage.
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Verbatim

    
      
        « À l’action […] des puissances impérialistes, dont les colonialistes belges ne sont que l’instrument, nous devons opposer le front uni des peuples libres et […] en lutte d’Afrique. »


        Patrice Lumumba, premier ministre du Congo, 1960

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        L’Afrique portugaise
      

    


    
      Colonies anciennes (XVe siècle), l’Angola et la Guinée-Bissau ont été intégrées à l’économie de plantation du Brésil par la traite négrière. Dans les années 1960, la Guinée-Bissau, l’Angola et le Mozambique appartiennent à l’un des États les plus pauvres et les plus autoritaires d’Europe, le Portugal. Le maintien de l’empire est d’ailleurs l’une des raisons d’être de l’Estado novo de Salazar. Il devient anachronique quand le reste de l’Afrique accède à l’indépendance. Mais ce vaste empire colonial est considéré comme une compensation à la perte du Brésil au XIXe siècle et le dernier signe de la grandeur du Portugal.
    


    
      
        
          Une colonisation portugaise anachronique
        

      


      Comment le Portugal, qui n’a déjà pas les moyens d’offrir un avenir à sa population pauvre émigrant dans le reste de l’Europe, aurait-il la possibilité de développer ses colonies ? L’économie portugaise demeure fortement tournée vers ses colonies qui représentent un quart des exportations en 1956. Salazar considère ces territoires comme une partie du Portugal et proclame son souhait d’assimiler ces Africains par la religion catholique, la langue et l’éducation. 1 % de la population a le statut d’assimilados dans les années 1960, en particulier à Luanda. Au lieu de s’appuyer sur cette fraction qui aurait pu constituer une bourgeoisie nationale préservant les intérêts portugais, le Portugal persiste à vouloir rester dans ses colonies à tout prix et encourage une émigration de peuplement en pleine guerre d’indépendance. Entre 1960 et 1973, le nombre de Portugais est multiplié par deux environ. 550 000 Portugais, sur près de 9 millions d’habitants, vivent dans l’empire. Le Portugal attire des capitaux extérieurs vers l’Angola pour exploiter le pétrole de Cabinda, le fer, les diamants et l’eau du moyen Zambèze en Angola. Au Mozambique, il vend des concessions à des compagnies européennes pour y créer des plantations de canne à sucre et de noix de cajou. Le travail forcé continue encore dans les plantations et les mines. Pour s’opposer à l’indépendance, le Portugal argue de la lutte contre le communisme. Il bénéficie à ce titre du soutien des pays occidentaux et de l’Afrique du Sud dans cette région qui devient l’un des théâtres de la guerre froide.
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      ...

    


    
      
        
          Des guerres d’indépendance « marxistes »
        

      


      Tout bascule en 1961. Au moment de l’annexion des comptoirs portugais par l’Inde, de la condamnation du colonialisme portugais par l’ONU, de l’essor des rébellions au Congo, des soulèvements paysans et des émeutes urbaines se produisent en Angola. Des assimilados, généralement marxistes et soutenus par le Parti communiste portugais clandestin, créent des mouvements nationalistes. Amilcar Cabral fonde le PAIGC (Parti africain de l’indépendance de la Guinée et du Cap-Vert) en 1956. Il réussit à partir de 1968 à créer des zones libérées. En Angola, les mouvements de libération combinent une idéologie marxiste et des bases ethniques. Agostinho Neto est le chef du MPLA (Mouvement populaire de libération de l’Angola), solidement implanté à Luanda et en pays ovimbundu. Il est soutenu par Cuba et l’URSS. Le FNLA (Front national de libération de l’Angola) de Holden Roberto, mouvement ethnonationaliste implanté dans le nord, en pays bakongo, est soutenu par le Congo-Zaïre. L’Unita (Union nationale pour l’indépendance de l’Angola) de Jonas Savimbi se réclame du maoïsme et accorde à la paysannerie un rôle clé. Il est soutenu par la Chine. Plus tard, Savimbi passera du côté des Sud-Africains. Tous ces mouvements sont rivaux et clients de différentes puissances. Au Mozambique, la guerre d’indépendance repose entièrement sur un seul mouvement : le Frelimo (Front de libération du Mozambique), fondé en 1962 par Eduardo Mondlane, puis dirigé, après son assassinat en 1969, par Samora Machel. Pendant treize ans, ces guerres mobilisent 200 000 soldats portugais et la moitié du budget du pays. Elles accentuent son sous-développement et l’émigration vers la France, moyen aussi d’échapper à la conscription. Malgré la pratique d’une guerre antisubversive et un armement occidental moderne, le Portugal ne vient pas à bout des insurgés : création de zones libérées en Guinée en 1968 et dans le nord du Mozambique grâce au soutien du Tanganyika, progression du Frelimo vers le sud en 1969. Tous ces mouvements sont soutenus par l’OUA et de plus en plus ouvertement par l’ONU qui reconnaît en 1973 l’indépendance de la Guinée-Bissau.
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      ...

    


    
      
        
          Les guerres après l’indépendance
        

      


      Ces guerres sont l’une des causes principales de la révolution des Œillets en 1974 qui conduit le Portugal à la démocratie avec Mário Soares, au choix de l’Europe et à l’acceptation de l’indépendance de ses colonies. Les indépendances se traduisent par le départ des Portugais. Le Cap-Vert est rattaché à la Guinée-Bissau. L’Angola tombe aussitôt dans une guerre civile motivée par la volonté de mettre la main sur l’État pour contrôler les richesses et par la guerre froide : MPLA soutenu par l’URSS et Cuba contre Unita soutenu par l’Afrique du Sud. Le MPLA applique un modèle de développement socialiste vertical qui ignore les aspirations de la paysannerie angolaise. La guerre dure jusqu’à la fin de la guerre froide : retrait des troupes cubaines et sud-africaines en 1988, accords de paix catastrophiques sous l’égide de l’ONU en 1992. Les deux factions continuent de se disputer l’Angola jusqu’en 2002, date de la mort de Savimbi. Les revenus pétroliers croissants et le trafic de diamants vers le Congo-Zaïre financent respectivement le MPLA et l’Unita. Au Mozambique, le Frelimo marxiste doit faire face à l’hostilité de la Rhodésie blanche et de l’Afrique du Sud qui mettent sur pied un mouvement rebelle, la Renamo (Résistance nationale du Mozambique). Aujourd’hui, le pétrole angolais et l’extraction minière dopent les revenus du pays, stimulent l’essor de Luanda et de Maputo, attirent les compagnies étrangères et quelques jeunes Portugais frappés par la crise depuis 2007. Mais ils ne profitent guère aux populations pauvres. La paix est là mais on est encore loin d’une émergence.
.
    


    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « Le Mozambique et l’Angola eurent la malchance d’être colonisés par l’un des plus pauvres empires d’Europe. »


        Frederick Cooper, L’Afrique depuis 1940, Payot, 2008.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        La lutte de l’ANC contre l’apartheid
      

    


    
      « L’apartheid ne fut pas un bastion arriéré du colonialisme […] une variante tropicale du fascisme. […] Il fut un totalitarisme original né d’une histoire et d’un contexte singuliers » (F.-X. Fauvelle-Aymar, Histoire de l’Afrique du Sud). Dotée de l’autonomie interne en tant que dominion de l’empire britannique puis disposant d’une indépendance, l’Afrique du Sud quitte le Commonwealth en 1961, pour ne pas avoir à renoncer à l’inégalité raciale qu’elle a officiellement institutionnalisée en 1948 (avec le consentement du Royaume-Uni), quand justement l’égalité entre les hommes acquiert une légitimité internationale dans le monde.
    


    
      
        
          Bantoustans, townships, pass
        

      


      Alors que les colonisateurs français et anglais justifient après 1945 la colonisation par le désir d’élever les populations colonisées, les Blancs sud-africains considèrent, au nom d’une vision raciale et nationale de l’avenir du pays, qu’il faut que les populations non blanches (Noirs, Coloured et Indiens) soient ségrégées et séparées des Blancs qui forment la seule véritable nation civilisée, qu’ils parlent anglais ou afrikaans. Toute l’histoire des rapports entre les populations en Afrique du Sud se résume à une politique. Il s’agit de cantonner les Noirs sur des petites parties du territoire, des réserves, dans lesquelles ils auront un « développement séparé » (c’est le sens du mot « apartheid »), c’est-à-dire où ils seront condamnés à la misère. Commencée en 1913, cette politique est parachevée en 1959 et 1970 par la création des bantoustans (du nom de la population noire, les Bantous) ou homelands destinés à devenir « indépendants » par rapport à l’Afrique du Sud. Mais comme la déportation des Noirs dans ces réserves ne devait pas nuire à l’économie blanche capitaliste sud-africaine qui a besoin d’une main-d’œuvre abondante et bon marché pour travailler dans l’agriculture, les mines d’or, de diamants et de fer, l’industrie et les petits emplois de services, un prolétariat est établi à la périphérie des villes blanches dans des quartiers pauvres, les townships. La main-d’œuvre noire fait l’objet de toute une série de mesures (en particulier le système du pass) pour la fixer, contrôler ses mouvements, l’exploiter, tout en la séparant des Blancs


      ...

    


    
      
        
          L’ANC : lutte pacifique, armée et internationale
        

      


      Fondé en 1912, l’African National Congress (ANC) est l’un des mouvements de protestation contre l’apartheid. L’essor de l’ANC coïncide avec celui des mouvements de libération dans le reste de l’Afrique dans les années 1950. Il s’oppose avec force et de façon pacifique contre le pass, les déportations de population et les discriminations. Avec d’autres partis, il adopte une charte de la liberté. On y trouve les deux thèmes de l’Afrique du Sud arc-en-ciel : la démocratie et une nation postraciale. Le régime répond aux manifestations par la répression : massacres (Sharpeville, 1961 : 67 tués, 200 blessés), arrestations, procès. C’est le moment où l’ANC gagne un soutien international et marginalise le parti concurrent panafricain (le PAC) dont le dirigeant Luthuli obtient le prix Nobel de la paix. Face à la répression, l’ANC opte pour la lutte armée et l’internationalisation : création d’une organisation chargée de mener la lutte armée, Umkhonto We Sisze (« La lance de la nation ») dont Nelson Mandela est le dirigeant, sabotage d’installations publiques de l’apartheid, recherche de soutiens internationaux, installation d’Oliver Tambo, le président de l’ANC, à Lusaka en Zambie. Nelson Mandela sort pour la première fois d’Afrique du Sud pour une tournée dans le continent africain (1962). Il rencontre Nyerere, Hailé Sélassié, Bourguiba, Sékou Touré, Senghor. Peu après son retour, il est arrêté, condamné, détenu à Robben Island puis placé en résidence surveillée.


      ...

    


    
      
        
          Verrouillage de l’apartheid
        

      


      Dans les années 1950 et 1960, l’Afrique du Sud tire une certaine légitimité du fait qu’elle apparaît comme un rempart contre l’expansion du communisme allié aux mouvements de libération en Afrique australe. Mais à partir des années 1970, elle commence à être placée au ban des pays. Les Blancs sud-africains vivent comme dans un camp retranché devant se protéger de l’intrusion communiste et du déferlement des indépendances africaines. L’Afrique du Sud entre alors dans un cycle de manifestations, d’émeutes (Soweto en 1976), de grèves (Durban en 1973), auquel les gouvernements Vorster et Botha répondent par une répression à outrance (arrestation et mort de Steve Biko en 1977), des assassinats de soutiens aux mouvements noirs sud-africains (certainement d’Olof Palme en 1986) ou de représentants de l’ANC dans le monde (Dulcie September en 1988 à Paris) et des incursions militaires contre les pays qui abritent des bases de l’ANC et de l’Umkhonto. L’Afrique du Sud s’isole au plan international : embargo sur les armes, boycott, condamnation. Tandis que les leaders noirs acquièrent une stature internationale (Nelson Mandela, Desmond Tutu), la guerre froide disparaît, obligeant le gouvernement de Frederik De Klerk à entamer des négociations avec l’ANC en 1989-1990 qui conduisent à la libération de Mandela et à la fin de l’apartheid.
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.
    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « L’Afrique du Sud appartient à tous ceux qui y vivent, Noirs et Blancs. »


        Charte de la liberté adoptée par l’ANC, Soweto, 1953.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        Panafricanisme et régionalisation
      

    


    
      L’espoir de réaliser l’unité du continent africain – le panafricanisme – s’est affirmé pour la première fois en 1900 à Londres lors d’une conférence panafricaine rassemblée à l’instigation d’un Afro-Américain, William E. B. Du Bois. Le panafricanisme s’émancipe des messianismes (Marcus Garvey) et pose une question fondamentale à partir de 1945 : l’indépendance et le développement doivent-ils se faire dans les frontières politiques et économiques héritées de la colonisation ou bien à l’échelle du continent africain de façon que l’Afrique trouve sa voie propre ?
    


    
      
        
          L’indépendance dans l’unité africaine
        

      


      En 1945, le congrès de Manchester, initié par George Padmore, un Afro-Américain de l’île de la Trinité très proche de N’Krumah, réunit des Africains et des Afro-Américains qui affirment « leur détermination […] à être libres » collectivement. Le panafricanisme n’est pas une idéologie. Il est une espérance et une solidarité pour un continent qui, au-delà de ses différences tribales, linguistiques, historiques, a fait l’expérience commune de l’exploitation, de l’esclavage et de la domination, une espérance vers laquelle se tournent les syndicats et certains partis politiques, les Églises, les écrivains et artistes africains dans leurs luttes pour l’indépendance et le développement. Dans les années 1950, N’Krumah, le leader ghanéen, incarne cette idée. La première conférence des peuples africains se tient à Accra en 1958. En 1961, le groupe de Casablanca rassemble les États « progressistes », le Ghana, la Guinée, le Mali, l’Égypte, la Libye et le Maroc, en faveur d’une citoyenneté africaine unique.
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      ...

    


    
      
        
          L’indépendance dans les frontières coloniales
        

      


      Les pays coloniaux sont hostiles au panafricanisme car il crée une synergie dans les luttes anticoloniales et contrarie la domination économique et politique exercée au sein du Commonwealth, de la Communauté française puis des « coopérations ». La France obtient l’abandon du panafricanisme par Houphouët-Boigny. Senghor le cultiva sur le plan littéraire et culturel. Par opposition au groupe de Casablanca, se forme en 1961 le groupe « modéré » de Monrovia (onze pays) sous l’égide du Nigeria : indépendance dans le cadre des frontières coloniales. Cette option l’a emporté contre celle de N’Krumah. Si les frontières héritées de la colonisation ne sont guère modifiées, l’instabilité règne à l’intérieur des États.
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      ...

    


    
      
        
          Unité africaine et régionalisation économique
        

      


      Faute de fonder une instance supranationale unitaire, les États africains créent en 1963 l’Organisation de l’unité africaine (OUA) : assemblée des chefs d’État africains, présidence tournante, souveraineté des États et intégrité des frontières. Le panafricanisme reposera donc sur les États et non sur les peuples. Son but est de préserver l’intégrité des frontières. L’OUA n’a guère tenu ses promesses de développement, de règlement des conflits – en particulier en Afrique centrale après 1994 –, de promotion des droits de l’homme. Elle s’est mobilisée contre la dette et l’apartheid avec une efficacité à la mesure de la faiblesse de l’Afrique. L’OUA est restée divisée par les choix politiques et de développement de ses membres. Un temps dominée par son principal contributeur financier Kadhafi, l’unité africaine fut relancée à la fin de la guerre froide par l’Afrique du Sud arc-en-ciel. En 1999, l’OUA se transforme en Union africaine (UA), lancée au sommet de Durban en 2002. L’UA peut intervenir militairement dans le règlement de certains conflits – en général aux côtés de l’ONU – en déployant des soldats, condamner les coups d’État comme en Côte d’Ivoire en 2010 (refus de Laurent Gbagbo de transmettre, après les élections, le pouvoir à Alassane Ouattara), mais n’est pas en mesure de stabiliser le continent.


      En l’absence d’unité continentale, on assiste depuis les années 1960 à une régionalisation économique. Le but est l’intégration économique des États par des zones douanières. Parmi elles, comptent surtout les unions dont un pays plus ou moins émergent assure le leadership. La CEDEAO compte quinze États membres d’Afrique de l’Ouest francophone et anglophone dominée par le Nigeria. Créée en 1975, elle doit garantir depuis 1990 la stabilité régionale mais les faibles capacités militaires de ses États n’ont pas permis qu’elle intervienne au Mali en 2013 sans la France et le Tchad. La SACD est un élargissement de l’Union douanière d’Afrique australe à des États du nord. La présence d’un pays émergent comme l’Afrique du Sud en fait potentiellement l’espace le plus dynamique et le plus intégré d’Afrique.


      
[image: ]

      
.
    


    


    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « [Le panafricanisme] réalise le gouvernement des Africains par les Africains en respectant les minorités raciales et religieuses désirant vivre en Afrique. »


        George Padmore, Panafricanism or Communism. The Coming Struggle for Africa, 1955.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        L’anti-impérialisme : Ben Barka et la tricontinentale
      

    


    
      Le 29 octobre 1965, à Paris devant la brasserie Lipp sur le boulevard Saint-Germain, Mehdi Ben Barka est enlevé par deux policiers français, remis aux services secrets marocains et assassiné. Le leader marocain anti-impérialiste et révolutionnaire prépare alors la conférence tricontinentale. Elle doit rassembler, du 3 au 13 janvier 1966 à La Havane (Cuba), des centaines de mouvements de luttes d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine. On assiste donc à une tentative de convergence tricontinentale des luttes anti-impérialistes du tiers-monde dans l’espoir de préparer la révolution mondiale contre le Nord impérialiste.
    


    
      
        
          Mehdi Ben Barka
        

      


      Né en 1920 à Rabat dans un milieu modeste, il fait de brillantes études de mathématiques, devient professeur au collège royal et participe à la fondation de l’Istiqlâl dont il est le plus jeune signataire du « manifeste » en 1944. Malgré la modestie de ses origines et en raison de ses qualités d’organisateur et de son charisme, il devient le principal animateur de l’aile gauche de l’Istiqlâl et milite pour l’indépendance qui est obtenue en 1956. Il devient président de l’Assemblée consultative. Déçu par le conservatisme de l’Istiqlâl et voulant une réforme agraire pour que l’indépendance profite au plus grand nombre, il fonde en 1959 l’Union nationale des forces populaires (UNFP) qui développe une vision socialiste du Maroc en opposition à la monarchie. Il devient donc le principal opposant à Hassan II, son ancien élève devenu roi en 1961, échappe à un attentat en 1962 fomenté par les services marocains, le contraignant à s’exiler en 1963. Condamné à mort au Maroc, cet homme à la fois révolutionnaire et pragmatique, « mélange de Lénine et d’Edgar Faure », devient à 43 ans un « commis voyageur de la révolution » anti-impérialiste selon les expressions de Jean Lacouture.
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      ...

    


    
      
        
          La dynamique révolutionnaire tiers-mondiste
        

      


      Depuis Bandung (1955) et l’Égypte (1956), on assiste à l’essor des mouvements d’émancipation nationale des pays du tiers-monde. Après l’Algérie, l’Afrique est touchée par les mouvements anti-impérialistes avec comme épicentres le Ghana de N’Krumah, la Guinée de Sékou Touré, le Congo de Lumumba. En 1961, le groupe de Casablanca pousse à l’unité. La dynamique s’étend à l’Amérique latine qui veut se défaire de la domination nord-américaine : les focos (foyers de guérilla) de « Che » Guevara, le Cuba de Fidel Castro. L’effervescence regagne l’Afrique : le foco guevariste au Congo, la Guinée-Bissau d’Amilcar Cabral, l’Angola de Neto avec le soutien de Cuba. Après les massacres de Sharpeville, l’African National Congress (ANC) prépare, sous la férule de Nelson Mandela, la lutte armée contre l’apartheid en Afrique du Sud. La dynamique se propage à la Palestine : le Fatah de Yasser Arafat met sur pied des commandos de fedayins contre Israël avec le soutien des baathistes et des nassériens. Au Vietnam, c’est la confrontation directe et la plus brutale contre les États-Unis qui se produit. Aux États-Unis, se développe une contestation afro-américaine armée autour de Malcolm X. Sur les trois continents, une dynamique révolutionnaire des peuples en lutte est en route.


      ...

    


    
      
        
          Vers une convergence tricontinentale ?
        

      


      Ces figures se rencontrent à Accra, au Caire, puis à Alger qui, après 1962 sous Ben Bella et Boumediene, devient le centre de la « révolution mondiale » anti-impérialiste. Une internationale des peuples en lutte, l’Organisation de solidarité des peuples d’Afrique et d’Asie (OSPAA), se réunit en 1957 au Ghana. Ben Barka est déjà l’un des vice-présidents. À Alger, il crée la Revue africaine et un centre de documentation sur les luttes du tiers-monde. Il voyage aux quatre coins du globe, admire la campagne d’alphabétisation de Cuba et la réforme agraire de Ben Bella qu’il souhaite ardemment pour le Maroc. Ben Barka recherche un équilibre dans le soutien de l’URSS et de la Chine. Après la crise de 1962, il trouve en Fidel Castro un homme qui cherche à jouer de la solidarité des peuples contre les États-Unis. C’est pourquoi la conférence tricontinentale doit s’y tenir en janvier 1966. Cependant pour unifier les luttes, il doit faire face à deux adversaires : les pays « impérialistes » et les nouveaux États qui ne souhaitent pas que l’indépendance s’accompagne d’une émancipation politique et sociale. C’est le cas d’Hassan II. Ben Barka perd son plus grand protecteur avec le renversement de Ben Bella par Boumediene. Le Maroc, avec l’aide de la France, peut l’éliminer. Malgré l’appel lancé par Castro à la conférence de La Havane, la révolution mondiale tiers-mondiste échoue. Sur son reflux s’imposent les dictatures dans les années 1970 et la globalisation libérale.
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.
    


    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « Les deux courants de la révolution mondiale seront représentés [à La Havane] : le courant surgi avec la révolution d’Octobre et celui de la révolution nationale libératrice. »


        Mehdi Ben Barka, 3 octobre 1965.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        La dépendance de l’Afrique
      

    


    
      L’indépendance politique ne s’est pas accompagnée de l’indépendance économique. L’Afrique se caractérise sur le temps long par son intégration précoce dans les phénomènes de globalisation capitaliste qui l’ont conduite à une situation de forte dépendance : intégration au XVIIe siècle dans l’économie transatlantique de la traite, dans l’économie de plantation et l’extraction des matières premières bon marché aux XIXe et XXe siècles, de façon plus insidieuse à partir de 1970 mais tout aussi efficace et dramatique pour les faibles, intégration dans l’économie de la dette qui assure le transfert des richesses au profit des plus riches.
    


    
      
        
          L’extraversion et le déséquilibre de l’échange
        

      


      Dans les années 1950-1970, on l’a oublié, l’Afrique a connu un développement économique et social : alphabétisation, première industrialisation, diversification agricole, construction de services publics. Bien sûr, ces deux décennies n’ont pas permis d’en finir avec l’extraversion ancienne des économies coloniales comme le montre la carte des réseaux de transport drainant les richesses destinées à l’exportation vers les ports et avec l’inégalité des termes de l’échange entre le Nord (exportations de biens industrialisés chers) et le Sud (exportations de matières premières bon marché). « Les pays développés ont pu fixer à leur guise tant les prix des matières de base qu’ils prennent aux pays en voie de développement que ceux des biens et des services qu’ils fournissent à ces derniers » déclare Boumediene à l’ONU en 1974. Pour corriger ce déséquilibre, 77 pays du Sud créent, au sein de la Cnuced (1964), un groupe destiné à défendre leurs intérêts : accès aux marchés du Nord, augmentation des prix des matières premières, accès à l’éducation et à la technologie pour développer leur pays. En 1973 à Alger, il revendique un « nouvel ordre économique mondial » plus favorable au Sud.
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      ...

    


    
      
        
          L’explosion de la dette
        

      


      Cet ordre-là n’adviendra pas avant le phénomène de l’émergence à partir des années 2000. Au contraire, la dépendance s’approfondit. Les nouveaux États indépendants sont encouragés à s’endetter pour financer leur développement dans les années 1960 et 1970 à des taux d’intérêt relativement bas et la dette du tiers-monde est multipliée par douze entre 1968 et 1980. Trois acteurs poussent les pays pauvres à l’endettement. Les États riches, en particulier les États-Unis, consentent des prêts bilatéraux : crédits pour l’achat de produits exportés à des alliés dans le cadre de la guerre froide. Les banques occidentales, dont les capitaux sont gonflés par les pétrodollars après 1973, proposent des prêts aux États du Sud. Enfin, la Banque mondiale (les États-Unis disposent de 17 % des droits de vote) consent des prêts dans un cadre multilatéral pour financer le développement. On compte sur l’augmentation des prix des matières premières pour rembourser les prêts. Les économies du Sud se spécialisent toujours plus dans les cultures d’exportation, l’extraction minière, les hydrocarbures et renforcent ainsi leur dépendance au marché mondial.


      L’explosion de l’endettement provoque à partir du début des années 1980 une crise (faillite du Mexique en 1982). Deux raisons expliquent cette crise de la dette : les taux d’intérêt s’envolent sous Reagan car les États-Unis cherchent à attirer dans leur pays les capitaux ; au même moment, les cours des matières premières baissent (cacao, café, canne à sucre, arachide…), affaiblissant la solvabilité des emprunteurs. Les banques ne voulant plus prêter, le FMI intervient et conditionne ses prêts à des plans d’ajustement structurels. Il se produit alors pour les pays africains et sud-américains ce qui se passe aujourd’hui en Grèce, au Portugal et en Irlande. Leur politique économique et sociale passe sous contrôle du FMI : abandon des subventions aux produits de base, baisse des dépenses sociales, ouverture des marchés, renforcement des productions tournées vers l’exportation, privatisation des services et entreprises publiques. En somme, la dette devient le plus puissant mécanisme de dépendance de nombreux pays du Sud par rapport au Nord.
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      ...

    


    
      
        
          « L’État garde-barrière »
        

      


      La dette renforce le rôle de « garde-barrière » de l’État africain (F. Cooper) : les États sont investis par des factions, au besoin par la guerre, pour capter les richesses du sol ou du sous-sol en lien avec les entreprises étrangères, accéder au crédit et aux capitaux. La dette démultiplie la corruption : commission sur les prêts, réinvestissement de l’argent dans le Nord sous forme de biens immobiliers et de placements financiers (Mobutu dispose à sa mort d’une fortune de 8 milliards de dollars), clientélisme. L’économie de la dette privilégie les investissements dans l’économie de plantation, minière et énergétique tournée vers l’exportation, renforçant l’extraversion de l’économie, ou les grands projets de transport et immobiliers plutôt que l’agriculture vivrière et l’industrie locale. Elle joue donc un rôle dans la persistance de la faim. L’affaiblissement des États les rend incapables de surmonter des divisions internes ou de disposer de forces armées capables d’assurer la stabilité de la zone sahélienne et centrale sans s’en remettre aux anciennes puissances coloniales. À partir des années 1990 (dès 1981, François Mitterrand en fait une exigence) se pose la question de la réduction de la dette. Plusieurs plans d’allégement de la dette concernent 42 pays (dont 34 subsahariens) dont l’endettement dépasse 150 % du PIB. Mais c’est l’augmentation des prix des produits de base, au début des années 2000, à la suite de l’essor des pays émergents et par conséquent de l’augmentation de la demande mondiale qui desserre l’étau de la dette de certains pays africains (pétroliers surtout, comme le Nigeria ou l’Angola).
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.
    


    


    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « Nous, le tiers-monde, nous exigeons maintenant que l’on change les systèmes qui enrichissent les riches et appauvrissent les pauvres. »


        Julius Nyerere, président de la Tanzanie, 12 février 1979.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        L’aide au développement
      

    


    
      L’Afrique reste le continent le plus pauvre et compte le plus grand nombre de PMA (pays les moins avancés) : faim, accaparement des terres, mainmise sur les ressources, corruption, instabilité politique, conflits armés, croissance démographique forte, urbanisation rapide et incontrôlée, grandes pandémies. Depuis la fin des années 1980, l’Afrique reçoit la part la plus importante de l’aide au développement devant l’Asie : environ 40 % du total de l’aide aujourd’hui, soit un peu moins de 50 milliards de dollars. Entre l’afropessimisme d’hier et l’afroptimisme d’aujourd’hui, on ne doit pas oublier que, malgré la pauvreté, le continent a connu un développement depuis les indépendances.
    


    
      
        
          Un développement malgré tout
        

      


      Le travail des paysans africains a été le principal facteur de « développement » de l’Afrique subsaharienne. Entre 1954 et 1964, leur production augmente de 7,3 % par an en moyenne. Les paysans pratiquent dans le même temps une agriculture vivrière destinée à les nourrir et une agriculture de plantation destinée à l’exportation : cacao au Nigeria ou en Côte d’Ivoire, café en Tanzanie, arachide au Sénégal, palmier à huile au Bénin. Cette agriculture fonctionne jusque dans les années 1970. Elle est adaptable, utilise une main-d’œuvre familiale, assure une activité au plus grand nombre. C’est par exemple le cas au Nigeria, avant que les hydrocarbures, qui n’emploient guère de main-d’œuvre, ne détrônent économiquement le cacao. La colonisation n’a guère favorisé l’industrie, si ce n’est au Congo (industries minières diversifiées), au Kenya, au Nigeria (savonnerie) et au Sénégal (huileries d’arachides), qui appartenait à des étrangers. La valeur de la production industrielle – qui certes part de très bas – augmente deux fois plus rapidement que celle du PIB entre 1965 et 1973 : exploitations minières, industrie alimentaire et textile. Mais c’est surtout l’exploitation minière (cuivre de Zambie et du Congo, fer du Liberia, bauxite en Guinée et au Ghana, uranium au Niger), puis plus tard pétrolière, qui connaît un boom.


      Les revenus de ces productions profitent en fait davantage aux entreprises étrangères et aux bourgeoisies africaines qu’aux populations et contribuent à déstabiliser les pays, si bien que les ressources du sous-sol sont autant une « malédiction » qu’une chance, faute d’un partage équitable de la rente et de son usage pour le développement. L’espérance de vie passe de 40 à 52 ans entre 1960 et 1990, la mortalité infantile diminue de moitié. Les taux d’alphabétisation des hommes, et plus encore des femmes, augmentent fortement. Les systèmes de santé s’améliorent. Il y a donc eu un développement en Afrique après les indépendances alors que la transition démographique entraînait un accroissement naturel très élevé.


      ...

    


    
      
        
          Politiques de développement : rôle de l’État
        

      


      La mondialisation et l’émergence ont fait vieillir ce sujet qui fut au centre des préoccupations jusque dans les années 1980. On oublie parfois que la croissance de la richesse que provoque la mondialisation dans les pays pauvres ne crée pas un développement pour tous. Certains n’hésitent pas à affirmer que le développement est la version moderne du colonialisme et regardent avec condescendance l’ingénuité des politiques africaines après 1960.


      Partout, les États africains cherchent à impulser les politiques de développement. Le degré d’encadrement et de planification de l’économie et le choix du secteur prioritaire les distinguent : encadrement fort et choix de la réforme agraire dans la Tanzanie de Nyerere qui élabore un « socialisme à l’africaine » en lançant la « villagisation » de l’agriculture, devant précéder l’industrialisation dans un second temps ; encadrement plus faible dans les pays aux options libérales comme la Côte d’Ivoire et le Cameroun où l’État a stabilisé et soutenu les prix du cacao. Disposant de faibles moyens à cause d’une fiscalité modeste, l’État recourt à des fonds extérieurs, l’une des causes de la spirale de la dette


      ...

    


    
      
        
          L’ONU et le développement
        

      


      Les agences et programmes de l’ONU sont les principaux acteurs de l’aide au développement : programme alimentaire mondial (PAM) et Programme des Nations unies pour le développement (Pnud). Les Objectifs du millénaire font « de l’élimination de la pauvreté l’un des grands défis de notre temps » (Ban Ki-moon) et définissent huit principaux objectifs globaux : réduction de l’extrême pauvreté et de la faim, éducation primaire pour tous, égalité des sexes, baisse de la mortalité infantile, amélioration de la santé maternelle, lutte contre le VIH/sida et le paludisme, préservation de l’environnement, partenariat mondial pour le développement. Pour l’Afrique, le Pnud dispose d’un plan de développement en quatre points : accès à l’emploi grâce à la diversification économique, en particulier dans le domaine agricole, représentation politique pour toutes les populations, création de la confiance et renforcement de la cohésion sociale pour prévenir les conflits, élargissement de la protection sociale. Tout le problème tient dans le financement de ces objectifs. L’aide publique au développement (APD) est en diminution depuis 2008.


      ...

    


    
      
        
          Diversité des formes de coopération
        

      


      Lors du traité de Rome de 1957, les pays africains dépendants obtiennent le statut d’associés pendant cinq ans pour aider à leur développement. C’est ce qu’on appelle l’Eurafrique (1957-1962). Les pays de la CEE accordent des prêts et des subventions dans le cadre des accords de Yaoundé (1963) et des conventions de Lomé (1975) régulièrement renouvelées. Ces dernières sont signées entre l’Europe et des pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) et permettent à un Fonds européen de développement (FED) de financer un mécanisme de stabilisation des prix de produits agricoles exportés vers l’Europe (Stabex) de façon à compenser la baisse des prix agricoles tout en maintenant ces pays dans les économies de marché. Le développement prend aussi la forme de coopération d’État à État, qu’elle soit financière, technique, éducative ou administrative. De nombreux militants anticolonialistes y participent en devenant coopérants : enseignants, ingénieurs, techniciens, médecins apportant leurs compétences aux populations et aux nouveaux États. De nombreuses ONG naissent lors des luttes anticoloniales. Au début des indépendances, elles s’engagent, financièrement et humainement, en faveur du développement, où la lutte contre la faim occupe une place importante. Il faut aussi compter avec le tiers-mondisme, la charité chrétienne, la solidarité idéologique. Le Comité catholique contre la faim et pour le développement (CCFD-Terre solidaire) naît en 1956. Il est engagé en particulier sur la sécurité alimentaire. L’organisation britannique Oxfam est présente en 1958 dans 27 pays. Au début, ces ONG s’inscrivent dans un projet de développement à long terme et d’autonomie des sociétés. La question de la faim, le sort des civils dans les situations de guerre exigent des réactions d’urgence, à l’origine de la notion de crise humanitaire et des interventions humanitaires dans lesquelles se spécialisent des ONG. Cette évolution se produit lors de la guerre du Biafra (1967-1970) au Nigeria.
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.
    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « L’accès à la terre en Afrique est au cœur des enjeux de développement durable. »


        CCFD-Terre solidaire, Afrique des Grands Lacs. Droit à la terre, droit à la paix, 2012

      

    

    En conclusion


    Pendant les années de décolonisation, la guerre froide en Afrique de l’Est, centrale et australe s’est ajoutée aux clivages internes et aux relations avec les anciennes puissances pour rendre les dernières décolonisations et le sort des nouveaux États incertains. Les conflits internes se multiplient. En 1975, la décolonisation de l’Afrique est à peu près achevée. Il faut attendre la fin de l’apartheid en 1991 pour que réellement les Africains reprennent possession de tout le continent, du moins formellement, le défi du développement du continent le plus pauvre du monde restant toujours à relever. Dans le cas à l’origine de l’indépendance en 1965. Avec le soutien actif de l’Afrique du Sud, la Rhodésie blanche de Ian Smith s’oppose, par la guerre, à l’accession des Africains au pouvoir jusqu’en 1981, date à laquelle le Zimbabwe est proclamé État indépendant à la suite d’une période transitoire en 1979-1980 et de la victoire électorale de Robert Mugabe. La question de la terre et des inégalités devient peu à peu centrale, posant à partir des années 1990 la question de la légitimité de la présence de la minorité blanche, propriétaire des grandes exploitations, dans le pays.
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      La décolonisation est-elle achevée ? Si l’on considère qu’elle se caractérise par l’accession à la souveraineté internationale, l’indépendance des anciennes colonies portugaises achève un cycle historique d’une trentaine d’années. Le Comité de décolonisation de l’ONU considère aujourd’hui qu’il y a toujours des territoires non autonomes. Mais l’influence coloniale a-t-elle disparu lors de l’indépendance politique ? La dépendance économique n’est-elle pas une forme de dépendance politique ? La décolonisation doit-elle s’accompagner d’une reconnaissance des préjudices causés par la colonisation et de mesures de réparations ? Demeure-t-il du colonial dans les représentations et les politiques menées dans les anciens pays coloniaux à l’encontre des descendants des populations colonisées qui vivent dans leur pays et sont d’ailleurs souvent devenus des nationaux ? Autant de questions qui font débat, posées par cette quatrième partie à travers des études de cas.
    


    
      

    

  


  
    
      
        Pauvre pré carré français en Afrique
      

    


    
      Le « pré carré » désigne les anciennes colonies d’Afrique où les intérêts français ont été préservés par la « Françafrique » : entretien de liens de vassalité des chefs d’État africains avec les autorités françaises à travers des représentants officieux, présence militaire dans de nombreux pays, liens monétaires et économiques, corruption. Depuis les années 2000, la France déclare rompre avec ce passé. Elle continue pourtant d’intervenir dans ces États faibles, pauvres, minés par les divisions. L’Afrique francophone ne représente que 19 % du PIB de l’Afrique subsaharienne et la croissance du continent se trouve en Afrique anglophone (47 % du PIB sans compter l’Afrique du Sud).
    


    
      
        
          Interventions militaires
        

      


      Depuis 1960, la France joue un rôle de gendarme en Afrique de l’Ouest et centrale. Mais peut-on comparer l’opération parachutiste sur Kolwezi (1978) à la grande époque de la Françafrique avec les interventions, toutes réalisées sous mandat de l’ONU, en Côte d’Ivoire (2010) pour contraindre Laurent Gbagbo à quitter le pouvoir après sa défaite électorale, au Mali (2013) pour s’opposer aux djihadistes dans le nord du pays dans le cadre de la MINUSMA (forces de l’ONU) ou encore en Centrafrique (2013) pour s’interposer entre chrétiens et miliciens musulmans et désarmer ces derniers ? Dans ces trois cas, les interventions françaises répondent autant à la nécessité de se substituer à des États trop faibles et pauvres pour lutter contre le terrorisme ou l’anarchie qu’à la volonté de préserver ses intérêts directs dans la région.


      ...

    


    
      
        
          Zone franc CFA et entreprises
        

      


      Créé en 1945 et prorogé lors des indépendances, le franc CFA (Communauté financière africaine) est la monnaie commune de l’Afrique francophone. Il a une parité fixe : 1 franc CFA = 1 franc de métropole en 1945, 1 euro = 655,95 francs CFA aujourd’hui. La convertibilité du franc CFA au franc puis à l’euro était et demeure garantie par la France puis la zone euro. En contrepartie, 14 États de la zone franc CFA déposent 70 % de leurs réserves de change auprès du Trésor français. L’arrimage au franc/euro permet la stabilité monétaire et épargne l’inflation. En revanche, il place ces pays dans la dépendance monétaire, donc politique et économique, de la France : contrôle de la création monétaire par la Banque de France, échanges tournés vers la France (aujourd’hui la moitié des échanges de la zone franc est réalisée avec l’UE), surévaluation dramatique du franc CFA pénalisant les exportations de la zone.


      Les grandes entreprises françaises sont présentes dans tous les secteurs : pétrolier (Elf puis Total, Bolloré, Maurel et Prom) au Gabon, en Côte d’Ivoire, au Tchad, minier comme Eramet ou Areva au Niger, forestier (Rougier) au Cameroun et au Gabon, logistique (Bolloré, le plus africain des groupes français : 27 % du chiffre d’affaires) dans tous les pays de la zone, distribution d’eau, d’électricité, construction (Bouygues) au Sénégal et en Côte d’Ivoire, distribution automobile ou pharmaceutique (CFAO, filiale de PPR), téléphonie (Orange). Cependant, les grosses PME-PMI ne sont guère présentes. Les liens économiques ne sont plus exclusifs, comme dans les années 1960. L’Afrique francophone roule de moins en moins en Peugeot et de plus en plus en Toyota. Dans aucun de ces pays, les importations de la France ne dépassent 28,1 %. Leur croissance est 2 à 3 points inférieures à celle de l’Afrique de l’Est.


      
[image: ]

      


      ...

    


    
      
        
          Le Plateau à Abidjan : « petit Manhattan » africain ?
        

      


      Le Plateau est le centre d’affaires d’Abidjan (CBD). Il a été construit sur des modèles urbains extérieurs, occidentaux. Son urbanisme remonte à 1928. Le quartier, qui était peuplé de Blancs, est construit sur la base d’un plan en damier. Après l’indépendance, le zonage segmente l’espace : quartier administratif étalé, aéré et vert, quartier des affaires vertical aux immeubles à l’architecture internationale, quartier commercial dense. Ces trois espaces sont séparés par la végétation et des parkings. Le Plateau a été construit sous le contrôle de l’État, de façon planifiée en reprenant les projets urbains de la colonisation, et financé grâce à la rente cacaoyère, richesse de la Côte d’Ivoire. Il devient le signe de son développement et de son insertion dans la mondialisation. Modernité de l’urbanisme et de l’architecture (sauf dans le cas du palais présidentiel) et modèles ségrégationnistes se conjuguent : commerce informel interdit au Plateau, circulation strictement réglementée (seules voies de bus de la ville) et coupure avec le reste de la mégapole par la lagune et les camps militaires font du Plateau une enclave urbaine occidentale dans une mégapole africaine.
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Verbatim

    
      
        « Il faut que la France se branche sur les économies qui fonctionnent, l’Afrique du Sud, le Nigeria, le Ghana, l’Éthiopie. »


        Un diplomate français, Le Monde, 17 octobre 2013.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        Les rapatriés d’Algérie en France métropolitaine
      

    


    
      Les indépendances des anciennes colonies de peuplement, l’Algérie et l’Angola principalement, se sont accompagnées du retour de très nombreux nationaux européens. Les rapatriés désignent tous les Français installés dans les colonies s’établissant en France lors des indépendances. Les plus nombreux sont les Français d’Algérie. Lors de leur installation en métropole, les rapatriés ont été confrontés aux préjugés des métropolitains ; ils ont surtout fait l’objet d’une politique d’accueil volontariste de la part de l’État.
    


    
      
        
          Migrations forcées
        

      


      En 1960, l’Algérie compte un peu plus d’un million de Français. 675 000 la quittent pour la France en 1962, quand elle devient indépendante. Près de 200 000 étaient déjà partis depuis le début de la guerre, souvent les plus aisés, et avaient acquis des biens en métropole. Après la signature des accords d’Évian (mars 1962), les Français refusent de vivre dans une Algérie dont l’indépendance est prévue pour le mois de juillet. Si le FLN garantit la présence des Français dans l’Algérie indépendante, il est implicite pour une partie des Algériens que l’indépendance, après cent trente ans d’injustices coloniales et huit ans d’une guerre terrible, signifie le départ des colonisateurs. Les départs deviennent massifs à la suite de la généralisation de violences (OAS, FLN) pendant la période transitoire entre les accords d’Évian en mars et l’indépendance en juillet 1962 : de nombreuses disparitions de Français pendant l’été déclenchent un mouvement de panique. Ceux qui partent laissent leurs biens et leur passé. Leur départ est vécu comme un arrachement, un exil forcé, une tragédie personnelle et collective. Une minorité de Français est toutefois restée dans l’Algérie indépendante.


      ...

    


    
      
        
          Une intégration en métropole garantie par l’État
        

      


      Conscient du défi que représente l’arrivée d’une population « rapatriée » pour la métropole, un secrétariat d’État confié à Robert Boulin est créé le 6 mai 1961 et la loi du 26 décembre suivant sur « l’accueil et la réinstallation des Français d’outre-mer » permet de faire bénéficier les rapatriés de la solidarité nationale pour faciliter leur intégration en métropole. Les fonctionnaires y sont réintégrés, les salariés du privé orientés vers les secteurs porteurs en emploi, des subventions sont versées pour aider à la réinstallation. Bien sûr, la très forte croissance économique et le plein emploi sont les plus puissants facteurs d’intégration. Dans un contexte de forte pénurie de logements, les « rapatriés » peuvent compter sur un accès préférentiel aux HLM, sur le lancement de programmes immobiliers locatifs comme la France n’en avait jamais connu et sur des subventions à l’achat de logements privés. Les aides, calculées sur la valeur des biens outre-mer, profitent surtout aux plus aisés qui souvent avaient anticipé le repli. La nécessité de loger rapidement un grand nombre de rapatriés est l’une des raisons de l’édification des grands ensembles en France. Sarcelles, dans le Val-d’Oise (Île-de-France), en compte toujours beaucoup. Une ville comme Carnoux-en-Provence, près d’Aubagne, fut construite et peuplée par les rapatriés du Maroc et d’Algérie pour reconstituer un mode de vie français nord-africain.
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      ...

    


    
      
        
          Les indemnisations depuis 1970
        

      


      80 % des familles rapatriées ont été indemnisées des biens spoliés (lois de 1970, 1978, 1982 et 1987) pour un montant total de 14,5 milliards d’euros – en valeur actuelle – entièrement défiscalisés (ils ne sont pas entrés dans l’actif des successions). Ces indemnisations visaient à réparer le préjudice subi lors du départ d’Algérie puis, plus tard, à répondre favorablement aux associations de rapatriés très actives et écoutées à gauche comme à droite en raison de leur poids électoral. Outre l’article 4 (abrogé depuis) de la loi du 23 février 2005 reconnaissant « l’œuvre civilisatrice de la France en Algérie » destiné à satisfaire des revendications mémorielles, l’article 12 de la même loi consent à 60 000 rapatriés des indemnités relatives à des mesures de restitution dont le montant s’élève entre 2006 et 2010 à 146 millions d’euros. Ces mesures n’empêchent pas l’expression de revendications pour la reconnaissance symbolique d’une « œuvre coloniale » que pourtant l’indépendance a condamnée.
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.
    


    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « Il est donc apparu nécessaire que […] le rapatrié soit assuré d’une indemnité journalière […] qui lui permettra […] de chercher un emploi. »


        Robert Boulin, secrétaire d’État aux rapatriés, débats au Sénat, 24 octobre 1961.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        Les harkis
      

    


    
      Les harkis désignent les Algériens supplétifs de l’armée française qui, pendant la guerre d’indépendance algérienne, ont combattu l’ALN/FLN. Après 1962, le terme désigne tous ceux qui ont pris parti pour la France. Le terme est ainsi devenu synonyme de « traître ». Les harkis ont été victimes de la guerre d’Algérie, des massacres et de l’opprobre dans l’Algérie indépendante, et, en France, de discriminations jusque dans les années 1990. La question des harkis concentre des contradictions algériennes et françaises. Leur tragédie après 1962 est le fruit de l’incompréhension de leur histoire qu’on commence seulement à éclairer, à reconnaître et à réparer en France.
    


    
      
        
          Les supplétifs de l’armée française en Algérie
        

      


      En 1955, la France recrute des groupes mobiles de police rurale (GMPR) pour patrouiller sur les routes puis des mokhazni affectés dans des sections administratives spéciales (SAS) pour quadriller les populations rurales. Les harkis sont créés en 1956 quand la guerre s’intensifie. Les uns surveillent leur village comme des groupes d’auto-défense, les autres sont à la pointe du combat dans les commandos de chasse. Il faut replacer l’engagement de ces soldats dans l’histoire longue des troupes indigènes de l’armée d’Afrique qui remonte à la conquête. Plusieurs raisons expliquent l’engagement de ces hommes dans la guerre contre l’ALN/FLN qui ne résulte pas d’un choix individuel mais du choix collectif d’une communauté paysanne. La pauvreté et le déracinement conduisent des ruraux à rechercher une solde dans l’armée. Des chefs fidèles à la France mobilisent les paysans sous leur dépendance pour la France comme c’est le cas des Beni-Boudouanes du bachaga Boualem dans l’ouest de l’Algérie. Les exactions de l’ALN/FLN poussent aussi des villages victimes à prendre parti, en réaction, pour la France. L’engagement était d’une durée variable. Ils étaient des « vacataires » de la guerre. Sur 200 000 à 250 000 harkis recrutés, 3 000 ont été tués.
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      ...

    


    
      
        
          L’abandon et les massacres des harkis en 1962
        

      


      On a reproché à la France d’avoir abandonné ces soldats supplétifs qui l’avaient servie en les démobilisant, donc en les laissant désarmés face aux représailles des autres Algériens, puis en refusant de les rapatrier en métropole en 1962. Le 12 mai, Pierre Messmer, ministres des Armées, et le 16 mai Louis Joxe, ministre de l’Algérie, ordonnent d’interdire leur évacuation et leur accueil. Volonté de mettre fin à la guerre, de s’épargner un nouveau contentieux avec le FLN, de contrôler des migrations très nombreuses vers la métropole, mépris pour la vie de ces hommes : toutes ces raisons ont joué dans la décision de les laisser en Algérie. Il faut nuancer cet abandon. L’armée a transporté des harkis en France à l’initiative d’officiers : 10 000 avant l’indépendance, 27 000 après. 30 000 à 40 000 harkis rejoignent la France par leurs propres moyens. Les massacres commencent en Algérie dès mars 1962 et s’intensifient pendant l’été dans le contexte de vide du pouvoir et de déchirements au sein du FLN. On évoque des chiffres, certainement excessifs, compris entre 75 000 et 150 000 tués. Une estimation précise est impossible. On peut considérer que les massacres ont fait des dizaines de milliers de victimes et qu’ils n’ont épargné ni les femmes, ni les enfants. La vengeance et le pillage en sont les causes. Une fois le pouvoir stabilisé en septembre, les violences spontanées baissent. De nombreux harkis sont enfermés dans des prisons visitées par le CICR et des camps militaires. Ils sont utilisés au déminage des frontières algéro-tunisiennes et marocaines. Alors qu’ils sont toujours considérés comme des traîtres en Algérie. A. Bouteflika les compare en 2000 aux « collabos » avant de reconnaître en 2005 des « erreurs » à l’encontre de leurs familles. Toutefois de nombreux harkis sont restés dans leurs villages après 1962 au prix du silence de tous. Il n’était pas rare que les familles aient un membre dans l’ALN et l’autre dans l’armée française.


      ...

    


    
      
        
          Camps de transit, cités d’accueil et hameaux forestiers
        

      


      À partir du 21 juillet 1962, les harkis doivent déclarer qu’ils optent pour la nationalité française mais ils sont privés de certains droits qui en découlent. Peu obtiennent un logement HLM. Le but est de les séparer des Français et des immigrés algériens. C’est pourquoi ils sont relégués dans des camps de transit, des cités d’accueil, des hameaux, provisoires au départ et qui deviennent définitifs. En 1962, 50 000 harkis sont rassemblés dans les camps du Larzac, de Bourg-Lastic, de Saint-Maurice-l’Ardoise, de Bias ou bien dans 75 « chantiers » ou « hameaux » forestiers essentiellement situés dans le Sud-Est. Les hommes, les femmes et les enfants sont enfermés. La discipline est militaire. Il n’est possible de sortir qu’avec une autorisation spéciale. En somme, on reconstitue dans la France des années 1960 et 1970 les camps de regroupement de la guerre. La population est inemployée, vit dans des baraquements, n’est guère soignée et les enfants sommairement scolarisés. Les familles d’anciens harkis sont stigmatisées, les Français reprenant souvent à leur compte l’accusation algérienne de « traîtrise ». Une partie d’entre eux trouve à s’employer dans le bâtiment, les usines ou l’agriculture et quitte les cités d’accueil, fermées en 1976, pour s’installer souvent dans les foyers Sonacotra.
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      ...

    


    
      
        
          Revendications et luttes pour la reconnaissance
        

      


      En 1974, cette population représente 170 000 personnes. Les discriminations entraînent pendant l’été 1975 une révolte des adolescents ayant grandi en France ou qui y sont nés. Elle commence au camp de Bias, s’étend à Saint-Maurice-l’Ardoise et dans les hameaux forestiers. Ils demandent que leur enfermement dans les camps cesse et qu’ils puissent s’intégrer dans la société. Ils prennent en otage le directeur du camp du Bias, entraînant un déploiement des forces de l’ordre. C’est à cette époque que l’expression « deuxième génération » apparaît pour désigner ces jeunes et que la question des anciens harkis acquiert une visibilité dans l’espace public. En 1983, des enfants d’anciens harkis sont parmi les premiers « marcheurs pour l’égalité ». À partir des années 1980, commence un mouvement de reconnaissance et de réparations. En 1987, une première loi est votée concernant l’indemnisation des anciens harkis, suivie par trois lois en 1994, 1999 et 2005 et un décret de 2003 qui établissent des droits à recevoir des allocations. Une journée d’hommage aux harkis est instituée en 2001. La mémoire et la revendication des droits sont portées par plusieurs associations, créées par des enfants d’anciens harkis (M. Hamoumou, F. Besnaci-Lancou…) et par la publication de plusieurs récits et ouvrages d’histoire à partir de 2003.
.
    


    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « Oui, je suis une fille de Harkis. J’écris ce mot avec un grand H. Comme Honneur. »


        Dalila Kerchouche, Mon père, ce harki, Seuil, 2003.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        Le Sahara occidental, dernière colonie africaine?
      

    


    
      Après l’indépendance en 1993 de l’Érythrée, ancienne colonie italienne incorporée à l’Éthiopie, et celle en 2001 du Timor-Oriental, ancienne colonie portugaise envahie en 1975 par l’Indonésie, le Sahara occidental restera-t-il la dernière colonie africaine à être passée en 1975 de la tutelle de l’Espagne à celle du Maroc, malgré la reconnaissance de son droit à l’autodétermination par l’ONU ? Il semble bien que la communauté internationale se soit résolue à accepter que le Sahara occidental, vaste territoire où vivent des Sahraouis et des Marocains, soit incorporé au Maroc malgré la revendication d’indépendance du Polisario soutenue par l’Algérie.
    


    
      
        
          Le Maroc et le Sahara, un enjeu régional
        

      


      La question du Sahara est le principal contentieux qui oppose le Maroc, l’Algérie et les Sahraouis. Il empêche toute unité du Maghreb. À l’origine, il y a le désir ancien du Maroc d’établir sa souveraineté sur le Sahara occidental. Cet immense territoire a été espagnol de 1884 à 1975. Le Maroc, indépendant en 1956 dans les frontières du protectorat français, et la Mauritanie, indépendante en 1960, revendiquent leur souveraineté sur le Sahara occidental où vivent des Sahraouis qui aspirent à l’indépendance. Le Maroc a aussi des visées sur une bande du Sahara algérien, la région de Tindouf, qu’il estime devoir lui revenir après l’indépendance de l’Algérie en 1962 au nom du « Grand Maroc historique » et des richesses réelles ou supposées qui s’y trouvent. En 1962, Hassan II exige que les « territoires spoliés » soient restitués. L’Algérie refuse au nom de « l’intangibilité » des frontières reconnues par l’OUA. Le 14 octobre 1963, les Forces armées royales (FAR) attaquent l’ANP dans la bande saharienne revendiquée. C’est ce qu’on appelle la guerre des Sables. Un cessez-le-feu est trouvé en novembre sous la pression de l’OUA et de la France dont l’armée est présente au Sahara. En 1969, le Maroc reconnaît que Tindouf appartient à l’Algérie et renonce à ses prétentions sur la Mauritanie.


      ...

    


    
      
        
          La Marche verte (1975)
        

      


      En revanche, le Maroc reste intransigeant sur le Sahara occidental malgré l’adoption par l’ONU, en 1964, d’une résolution en faveur de l’autodétermination des Sahraouis, que l’Espagne de Franco accepte en 1974 mais que refuse Hassan II. Le Polisario (Front populaire de libération de la Saguia el-Hamra et du Rio de Oro) créé le 10 mai 1973 rassemble des mouvements de résistance à l’occupation espagnole. En 1973, il organise des grandes manifestations pour montrer sa volonté d’indépendance et son refus du rattachement au Maroc et à la Mauritanie. Inquiet de cette perspective, Hassan II profite des changements qui se produisent en Espagne pour mobiliser les Marocains, largement acquis à la cause du Grand Maroc. 350 000 « marcheurs », encadrés par les services de sécurité, pénètrent dans le Sahara espagnol. Le 14 novembre, l’Espagne se retire de la région qui est partagée entre le Maroc et la Mauritanie contre l’avis de l’Algérie. L’armée marocaine s’installe à Laâyoune. C’est un succès personnel pour Hassan II et pour l’armée qui, après des putschs avortés, redore son blason. La démonstration d’unité nationale qu’exprime la Marche verte permet au roi de renforcer son pouvoir autoritaire. Malgré le droit à l’autodétermination qu’a renouvelé l’ONU la même année (1975) et l’avis de la Cour internationale de justice qui invalide les revendications marocaines, les Sahraouis font les frais d’un accord entre l’ancienne puissance coloniale espagnole, qui souhaite préserver Ceuta et Melilla quitte à perdre le Sahara, la monarchie marocaine et la Mauritanie.


      ...

    


    
      
        
          Les guerres de l’Algérie et du Polisario contre le Maroc (1976-1991)
        

      


      L’Algérie de Boumediene entend être la principale puissance régionale et porter le flambeau du nationalisme révolutionnaire tiers-mondiste. Elle souhaite disposer d’un État sahraoui allié, entre le Maroc et la Mauritanie et soutient la cause du Polisario. Malgré les réserves du ministre des Affaires étrangères A. Bouteflika favorable à un compromis avec le Maroc, la guerre s’engage. Elle dure du 27 janvier au 15 février 1976 ; le Maroc prend le dessus. Après la mort de Franco, l’Espagne se retire du Sahara occidental, ce qui entraîne, le 20 mai 1976, la proclamation de la République arabe sahraouie démocratique (RASD) par le Polisario. L’Algérie apporte une aide militaire (instructeurs, repli des combattants puis des réfugiés sur son territoire, à Tindouf) et politique (instances politiques à Alger, représentation du Polisario dans le monde) assez comparable avec ce qu’avaient fait le Maroc et la Tunisie pour le FLN après 1956. Jusqu’en 1980, le Polisario connaît une série de succès militaires. D’abord contre la Mauritanie (attaque de Nouakchott en 1976), contrainte à renoncer en 1979 au sud du Sahara occidental (le Rio de Oro) qu’occupe aussitôt le Maroc. Contre le Maroc ensuite : prise de la ville de Tan-Tan, du port de Laâyoune en septembre 1979, puis en octobre, bataille de Smara où le Maroc exploite les phosphates, au cours de laquelle 2 000 hommes meurent. À ces succès militaires du Polisario aidé par l’Algérie, s’ajoute la reconnaissance de la RASD par de nombreux États et son admission à l’OUA. À partir de 1980, la guerre tourne au profit du Maroc. Pour isoler les combattants du Polisario et protéger le « Sahara utile » (villes et gisements de phosphate), l’armée construit, en 1981-1982, des murs de terre et de sable et établit un dispositif de mines de plusieurs centaines de kilomètres. Désormais, le Polisario se trouve cantonné avec de nombreux réfugiés à Tindouf, sous protection de l’armée algérienne. Après dix ans d’incursions du Polisario et de tractations internationales, le Maroc et le Polisario acceptent, sous la pression des États-Unis, une proposition de paix formulée par l’ONU et l’OUA en 1988, un cessez-le-feu en 1991 et un référendum d’autodétermination en 1992.
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      ...

    


    
      
        
          Le Sahara occidental oublié
        

      


      La Mission des Nations unies pour l’organisation d’un référendum au Sahara occidental (MINURSO) est présente dans la région depuis 1992. Depuis 1994, le référendum est sans cesse repoussé. Le Maroc et le Polisario se livrent à une « guerre des listes » pour délimiter le corps électoral. Le Polisario veut le limiter aux 80 000 Sahraouis du dernier recensement espagnol de 1974 et aux 150 000 réfugiés des camps de Tindouf en Algérie. Le Maroc, plus extensif, veut inclure les nombreux Sahraouis qui ont fui la colonisation espagnole et se sont installés au Maroc et en Mauritanie. La conciliation est impossible. En attendant, le Sahara occidental devient de plus en plus marocain : migrations des Marocains (200 000 environ vivent au Sahara occidental et sont plus nombreux que les Sahraouis), infrastructures, investissement dans les matières premières, urbanisation. Les Sahraouis sont sédentarisés de force et les atteintes aux droits de l’homme nombreuses (disparitions, tortures, brutalités), dans l’indifférence internationale la plus totale. La MINURSO est la seule mission de maintien de la paix de l’ONU à n’avoir pas de mandat pour recenser et rapporter les violations des droits de l’homme. Le 8 novembre 2010, la ville de Laâyoune a connu la plus grande révolte et répression depuis 1991. Les engagements pris par l’ONU sur le droit à l’autodétermination du Sahara occidental sont oubliés au nom du réalisme. Dans un Sahara instable, la présence de l’État marocain dans cette région rassure aujourd’hui la communauté internationale.
.
    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « Depuis trente ans, la population autochtone paie très cher ce conflit, en terme de marginalisation, de division des familles, de punition collective. »


        Ghalia Djimi, ASDV, Laâyoune, Le Monde, 13 novembre 2010.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        Israël, Palestine : décolonisation et recolonisation
      

    


    
      La Palestine présente un cas paradoxal de décolonisation-recolonisation. Le partage de l’ONU de 1947 suivi de la naissance d’Israël en 1948 s’apparente en effet à un affranchissement de la tutelle britannique mais, après des décennies de conflits, les territoires palestiniens, en particulier la Cisjordanie, sont aujourd’hui en situation d’occupation et de colonisation. La création d’un État palestinien est rendue impossible, faute d’une assise territoriale cohérente et viable.
    


    
      
        
          Décolonisation, guerre et expulsion des Palestiniens
        

      


      Depuis la fin de la Première Guerre mondiale jusqu’en 1947, la Palestine est un mandat britannique. Le Royaume-Uni a accepté en 1917 la création d’un foyer national juif, conduisant à une émigration juive en Palestine et au début d’un conflit avec les Palestiniens. En 1947, l’ONU propose un plan de partage, prévoyant la création d’un État juif et d’un État arabe fragmenté. Les Juifs de Palestine acceptent le plan de partage, les Palestiniens le refusent. Le conflit est inévitable. Il commence par une grève générale des Palestiniens pour s’opposer au plan de partage de l’ONU et par une guérilla dans le but de couper les communications entre les implantations juives, surtout situées sur le littoral. Pour les autorités juives, il faut gagner la guerre avant l’intervention des États arabes. Les opérations commencent en avril 1948 après le départ des Britanniques. Les villes de Tibériade, Haïfa et Jaffa sont prises pas les armées juives, la population arabe expulsée en masse (sur 70 000 Palestiniens, il n’en reste plus de 4 000 à Haïfa), les villages arabes, détruits. Il n’y a pas d’ordre officiel d’expulsion mais sur le terrain, c’est ce que font les forces armées. 300 000 Palestiniens sont expulsés en avril-mai 1948. Fort de l’unité territoriale réalisée, David Ben Gourion proclame la naissance de l’État d’Israël, le 14 mai 1948. L’ancien foyer national juif devient un État indépendant du Royaume-Uni. On peut donc considérer qu’il y a décolonisation. Au nom de l’arabité de toute la Palestine, les pays arabes attaquent Israël. La guerre tourne à l’avantage du jeune État hébreu qui agrandit son territoire en Galilée, dans le Néguev et dans la région de Jérusalem. 700 000 à 750 000 Palestiniens se réfugient dans les pays arabes, principalement en Égypte et en Cisjordanie. Les bases territoriales de l’État palestinien projeté par l’ONU disparaissent. La Cisjordanie est rattachée à la Jordanie et Gaza passe sous administration égyptienne. Dans l’histoire palestinienne, cette guerre de 1948-1949 est appelée la catastrophe (Nakba).
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      ...

    


    
      
        
          Colonisation de la Cisjordanie
        

      


      Si Gaza a été évacuée par Israël en 2005, la Cisjordanie et dans une moindre mesure le Golan (19 000 colons), après avoir fait l’objet d’une occupation par l’armée israélienne depuis 1967, sont colonisés depuis les années 1970. Cette politique s’intègre dans la vision d’un Grand Israël développé par le Likoud à partir de 1978 sous Menahem Begin. Elle est mise en œuvre aussi bien par la droite (Sharon, Netanyahou) que par la gauche israélienne (Rabin, Barak). Les accords d’Oslo de 1993 (Rabin, Arafat), firent un temps espérer la création progressive d’un État palestinien. Ils prévoient un transfert progressif de pouvoirs d’Israël à l’Autorité palestinienne sur des parties du territoire cisjordanien. Mais Israël continue de mener sa politique planifiée de colonisation et de peuplement qui s’accélère à partir du début des années 2000. Elle s’arroge des terres destinées à être annexées à Israël et les peuple : 10 000 colons en 1972, 500 000 en 2010 (Jérusalem-Est compris) répartis dans 122 colonies dont certaines sont des villes de 30 000 habitants. Des réserves foncières sont établies, en particulier à l’est de Jérusalem, en direction du Jourdain, destinées à couper la Cisjordanie en deux. Un mur de séparation, lancé en 2002, serpente en territoire palestinien. Il a pour but de protéger Israël et de préparer les futures annexions : les Palestiniens sont enclavés entre le mur et la ligne verte. La Cisjordanie est donc un espace complètement mité par la colonisation israélienne. L’Autorité palestinienne ne contrôle que des confettis de territoires (zone A) ne représentant 3 % de la Cisjordanie. Dans la zone B (mixte) où se situe la majorité des villages palestiniens, les Palestiniens ont l’autorité dans le domaine civil mais la sécurité reste aux mains d’Israël. La zone C, soit 72 % du territoire (dont la banquette à la frontière de la Jordanie) est entièrement sous contrôle israélien. La grande richesse en eau de la Cisjordanie est détournée au profit d’Israël et des colonies à 80 %.
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      ...

    


    
      
        
          Colonisation de Jérusalem-Est
        

      


      Conquise et annexée par Israël dans le cadre de la guerre des Six jours (1967), Jérusalem devient en 1980 la capitale de l’État hébreu. Les Palestiniens entendent aussi faire d’al-Qods, nom arabe de Jérusalem, la capitale de l’État qu’ils espèrent voir advenir un jour. L’esplanade des Mosquées devient un lieu de confrontation entre Israéliens et Palestiniens au cours des années d’Intifada. Depuis 1967, les Israéliens déploient une stratégie pour en faire une ville juive. Le peuplement des colonies israéliennes en territoire palestinien occupé est particulièrement rapide et dense. Les quartiers juifs de Jérusalem-Est sont bâtis comme de véritables forteresses civiles autour de quartiers palestiniens proches de la Vieille Ville : très forte densité, immeubles compacts de six étages, construction sur la hauteur des collines, espace public retranché à l’intérieur des blocs d’immeubles. L’État hébreu y dirige des immigrants. Des incitations fiscales et les prix moins élevés des logements favorisent l’installation dans ces colonies. La démographie dans les colonies de Jérusalem-Est est particulièrement active. La population israélienne est presque aussi importante que la population palestinienne à Jérusalem-Est (en 2008, 190 000 Israéliens contre 250 000 Palestiniens) et dépasse celle de Jérusalem-Ouest. Qui gagnera la guerre démographique de Jérusalem ? Certainement les Palestiniens dont la fécondité est plus élevée, mais l’influence du hassidisme la favorise du côté des juifs. Les Palestiniens de Jérusalem ont un statut de « résidents » alors qu’ils sont chez eux. La politique d’Israël est de tout mettre en œuvre pour les obliger à partir : rétentions de cartes de résident, démolitions illégales de maisons.
.
    


    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « Il ne doit pas y avoir de doute sur notre intention de garder la Judée et la Samarie [dont fait partie la Cisjordanie]. »


        Menahem Begin, premier ministre d’Israël, 1978.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        Vers l’indépendance de la Nouvelle-Calédonie en 2014-2018?
      

    


    
      « La carte de la décolonisation reste un ouvrage inachevé des Nations unies » déclare Collin Beck, ambassadeur des îles Salomon aux Nations unies en 2013. Le Comité de décolonisation considère que 16 territoires non autonomes doivent être décolonisés : Gibraltar, les Falkland, les îles Vierges, le Sahara occidental, la Polynésie française… Le 17 mai 2013, l’Assemblée générale de l’ONU adopte la résolution L56 affirmant « le droit inaliénable de la population de la Polynésie française à l’autodétermination et à l’indépendance ». En Nouvelle-Calédonie, un processus d’autodétermination est en marche depuis 1988.
    


    
      
        
          Une décolonisation interrompue après 1958
        

      


      Sous la IVe République, la Nouvelle-Calédonie s’achemine, comme le reste de la Polynésie française, au sein d’Union française, vers l’indépendance. « Calédoniens, Calédoniennes, réveillez-vous ! Libérez-vous ! », appelait l’Union calédonienne en 1953. Elle obtient les premiers élus autonomistes. Grâce à la loi-cadre Defferre, elle bénéficie d’un statut d’autonomie interne et un exécutif local est institué en 1957. L’arrivée de De Gaulle au pouvoir en 1958 change la donne : remise en cause de l’autonomie interne et alignement de l’avenir de Polynésie sur celui de la France. La Polynésie devient un territoire stratégique : essais nucléaires à Mururoa, main mise sur le nickel néo-calédonien, encouragement de Pierre Messmer (1972) à l’émigration mélanésienne en métropole pour équilibrer le peuplement. 1975-1979 est un tournant : réveil culturel kanak autour de Jean-Marie Tjibaou et clivage croissant, sur fond de crise sociale due à la baisse des prix du nickel, entre les indépendantistes qui s’engagent dans les occupations de terres et créent le FLNKS dont le chef est Éloi Machoro en 1984 et les loyalistes du RPCR (droite) de Jacques Lafleur.
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      ...

    


    
      
        
          La décennie des violences, 1981-1989
        

      


      La décennie 1980 s’apparente à un conflit de basse intensité : 70 morts, 1 200 déplacés, sabotages, séquestrations, attentats, déploiement de plus de 7 000 soldats et de forces de police face aux groupes armés kanaks et aux milices anti-indépendantistes.


      Les espoirs provoqués par l’arrivée de la gauche au pouvoir en 1981 sont déçus. Une situation insurrectionnelle s’installe en 1984 : boycott des élections territoriales, création d’un gouvernement provisoire le 1er décembre, assassinat de dix nationalistes, mort d’Éloi Machoro, tué par le GIGN, ainsi que de jeunes indépendantistes. Les élections présidentielles de 1988 correspondent à un pic de violence : 4 gendarmes sont tués le 22 avril et 23 pris en otage. Dans une grotte de l’île d’Ouvéa, le GIGN donne l’assaut contre des militants indépendantistes ayant pris les otages : 21 morts (19 indépendantistes, 2 militaires). Mitterrand est réélu. Le Premier ministre, Michel Rocard, entreprend de trouver une solution.
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      ...

    


    
      
        
          Autonomie ou indépendance ?
        

      


      Le 26 juin 1988, le FLNKS et le RPCR signent les accords de Matignon : découpage du pays en trois provinces, référendum d’autodétermination, augmentation des transferts publics de la métropole. J.-M. Tjibaou est assassiné par des extrémistes kanaks en 1989. Pour rééquilibrer les richesses et modérer les indépendantistes, Jacques Lafleur vend aux indépendantistes de la province du Nord la société minière du Sud-Pacifique, l’une des premières exportatrices de nickel dans le monde. Le 21 avril 1998, le FLNKS, le RPCR et l’État signent un accord politique tout à fait inédit par lequel la décolonisation est préparée : transfert de compétences d’État, mesures en faveur de l’emploi des Kanaks, création d’une citoyenneté néo-calédonienne, gouvernement (présidé par Philippe Gomès), congrès de 54 membres élus (anti-indépendantistes majoritaires) pouvant adopter des lois propres au pays. Les Néo-Calédoniens doivent se prononcer entre 2014 et 2018 par référendum sur l’avenir de l’île. Il est loin d’être sûr que l’indépendance triomphe comme l’espèrent le Comité de décolonisation de l’ONU, le FLNKS et les États du Pacifique. Lors des dernières élections territoriales, la majorité des électeurs s’est prononcée contre. Outre l’attachement à la France, une partie de la population, les Caldoches mais aussi des Kanakes, craint que la Nouvelle-Calédonie ne perde plus qu’elle ne gagne à l’indépendance sur le plan économique et social, surtout depuis que l’État français contribue comme jamais au développement du pays.
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.
    


    


    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « La reconnaissance d’une citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie ne peut déboucher que sur la pleine nationalité. »


        Paul Néaoutyine, dirigeant du FLNKS, L’Indépendance au présent, Syllepse, 2006.

      

    

    
      

    

  


  
    
      
        Les émeutes urbaines de 2005 en France
      

    


    
      À l’origine, deux jeunes hommes poursuivis par la police meurent dans un transformateur électrique, à Clichy-sous-Bois, en Seine-Saint-Denis, le 27 octobre 2005. Des émeutes urbaines se propagent pendant plusieurs semaines dans les grands ensembles de nombreuses villes : incendies de voitures et de bâtiments publics, confrontations avec la police. Aucune revendication n’est portée. Le gouvernement de D. de Villepin instaure l’état d’urgence, ce qui n’avait jamais été fait depuis la guerre d’Algérie. Une relation est faite entre ces violences (pas de morts lors des émeutes) et la situation de certains Français descendants d’ex-colonisés.
    


    
      
        
          « Ghettos de la nation »
        

      


      Ces révoltes se sont toutes produites dans les grands ensembles HLM construits à partir des années 1950-1960, devenus des « ghettos de la nation » (J. Robine) à partir des années 1970-1980. La politique urbaine et le chômage de masse, alimenté souvent par la désindustrialisation, ont pour effet de produire des enclaves. Il ne reste dans ces quartiers dégradés que les populations les plus pauvres, parfois d’origine française, souvent d’origine maghrébine, et de plus en plus d’origine subsaharienne, tandis que les populations ouvrières, issues ou non de l’immigration, connaissant une ascension sociale, quittent ces grands ensembles pour un habitat meilleur. Isolés, mal desservis, ces quartiers pauvres à l’habitat dégradé concentrent les problèmes sociaux de délinquance, de violence et sont stigmatisants. Les politiques de la ville successives échouent à réduire les fractures urbaines, faute d’application de loi de la SRU – obligation de construire 20 % au moins de logements sociaux – dans les zones urbaines sensibles (ZUS). Ces quartiers s’homogénéisent socialement, culturellement et religieusement, formant des ghettos. Ils sont donc le résultat d’un choix politique fondé sur la volonté de reléguer des populations pauvres indésirables dans la nation. Ces personnes deviennent ouvertement stigmatisées par des partis politiques et des gouvernements qui n’hésitent pas à provoquer et à signifier que les populations vivant dans ces quartiers, qu’elles soient étrangères ou françaises, constituent une menace pour « l’identité nationale ». Dès le 2 mai 1988, Charles Pasqua soulignait les « risques qu’une immigration incontrôlée faisait courir à l’ordre public et à l’identité nationale ».
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      ...

    


    
      
        
          Immigrations postcoloniales et rapport à la nation
        

      


      Les flux d’immigration sont aujourd’hui mondialisés. L’indépendance des anciennes colonies et le sous-développement, couplés aux besoins de main-d’œuvre en France, alimentent à partir des années 1950 une immigration postcoloniale : hommes seuls d’abord, regroupement familial ensuite. En elle-même, cette immigration relativement ancienne n’explique en rien les émeutes qui se produisent à la suite de relations tendues avec les forces de l’ordre et parfois de violences policières : Minguettes en 1981, Vaulx-en-Velin en 1990, émeutes dans de nombreuses villes en 2005, Villiers-le-Bel en 2007. Plusieurs enquêtes sociologiques montrent que si les migrants récents ont une vision positive de la migration, des enfants et parfois des petits-enfants nés en France de parents originaires du Maghreb et d’Afrique subsaharienne en font un bilan négatif, alors que leur situation économique et sociale ainsi que celle de leurs parents est bien meilleure, même dans des ghettos, que s’ils n’avaient pas migré. Ces jeunes, scolarisés souvent en ZEP, confrontés au chômage, au racisme et inondés d’informations venues du monde entier, ne se sentent pas français, sans pour autant appartenir à la nation d’origine, ex-colonie, de leurs parents. Ils ne comprennent pas toujours les raisons de la migration de leurs parents ou de leurs grands-parents. Au final, ils sont souvent « clivés », n’ont pas d’identité positive et s’en forgent parfois une, de victime.


      ...

    


    
      
        
          Représentations des identités et revendications mémorielles
        

      


      Cette population des banlieues est stigmatisée : sa dénonciation est la pierre angulaire du Front national qui la considère comme un danger. Dans un contexte d’importation des tensions géopolitiques (guerre du Golfe, conflit israélo-palestinien, islamisme radical…), les « quartiers » deviennent une caisse de résonance de problèmes internationaux. De façon symétrique, on assiste à une montée des revendications mémorielles des habitants des « banlieues » (après celle de nombreux autres groupes humains et sociaux). En effet, certains intellectuels des quartiers populaires relayés par une petite partie de la gauche considèrent que le sort des populations des quartiers défavorisés est le résultat de la survivance de pratiques coloniales discriminantes et du racisme colonial au sein de la société et dans la République qu’ils estiment postcoloniale. Ces revendications expriment une volonté de reconnaissance du passé au nom du présent et une demande de dignité. Une réponse est donnée par l’école qui enseigne la traite esclavagiste et la guerre d’Algérie, mais guère la société, faute d’emploi et de mixité sociale et urbaine.
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      ...

    


    
      
        
          2005, année du colonial et du postcolonial en France
        

      


      Après les consensuelles festivités de l’année de l’Algérie en France (2003), dont le but était la réconciliation en vue d’un traité d’amitié entre les deux pays, 2005 apparaît, en réaction, comme l’année du colonial et du postcolonial en France : appel des Indigènes de la République pour les assises de l’anticolonialisme postcolonial, mobilisation contre un article de la loi de 23 févier 2005, publication du livre La Fracture coloniale (La Découverte), grand écho du 8 mai 1945 (massacres en Algérie), déclaration de Bouteflika sur le génocide de mai 1945, déclaration sur le « Karcher » du ministre de l’Intérieur (N. Sarkozy) et prise de position contre la repentance, incendie des meublés à Paris, mobilisation de RESF contre les expulsions d’élèves, adoption enfin de l’état d’urgence lors des émeutes rappelant à dessein celui de la guerre d’Algérie.
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.
    


    


    


    


    


    
Verbatim

    
      
        « L’absence de conflit interethnique est l’une des caractéristiques des émeutes de la banlieue à la française [par rapport au Royaume-Uni]. »


        Yves Lacoste, La Question postcoloniale. Une analyse géopolitique, Fayard, 2010.

      

    

    En conclusion


    L’ONU n’obtiendra certainement pas raison pour tous les territoires autonomes.


    Les Britanniques ne comptent pas abandonner Gibraltar à l’Espagne, par exemple. Dans de nombreux territoires non autonomes, la population ne souhaite pas devenir indépendante pour des raisons économiques et sociales comme c’est le cas des Falkland. On assiste même à des volontés de retour dans le giron de l’ancienne puissance coloniale. Mayotte n’a-t-elle pas préféré se séparer des Comores pour devenir, en 2011, le 101e département français ?


    Dans tous les pays européens, confrontés à la présence d’un islam salafiste dans de nombreux quartiers, aux violences interethniques ou bien aux affrontements avec la police, on s’interroge sur la manière d’intégrer certaines populations pauvres des ex-colonies sans savoir quelle est la part des représentations postcoloniales et celle des facteurs sociaux et culturels dans les « blocages » de l’intégration comme on les désigne. Il y a de fortes chances qu’il faille se tourner plutôt vers la faiblesse de la croissance économique depuis les années 1980 qui ne favorise pas la mobilité sociale. Mais d’un autre côté, on observe l’essor des unions mixtes dans de nombreux pays européens.
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LA CISJORDANIE EN 2012
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I LES GRANDS ENSEMBLES EN SEINE-SAINT-DENIS
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I LE RAPATRIEMENT ET LE SORT DES MINORITES EUROPEENNES
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I ALGERIE, 1962 : ENLEVEMENTS ET DISPARITIONS
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LES EMEUTES DE 2005
EN FRANCE

« Des ghettos dans la nation »,
Hérodote, n® 130, 2008/3.

Source : J. Robine,
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I LES EMEUTES DE 2005 EN SEINE-SAINT-DENIS
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L'IMPLANTATION DU NATIONALISME ALGERIEN (1945)
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LA NAMIBIE EN LUTTE CONTRE L’AFRIQUE DU SUD

+——1948 * Officialisation de I'apartheid en Afrique du Sud.
| *——=1949 + ['Union sud-africaine, mandataire de I'ancienne colonie allemande du Sud-Ouest africain
(Namibie), décide de ne plus fournir d’informations sur ce territoire sous tutelle, de fait annexé.
Elle organise ce territoire sur le modéle de I'apartheid et des bantoustans.
1960 ¢ Création de la Swapo (South-West African People’s Organisation) représentant le peuple
namibien. Emeutes de Sharpeville en Afrique du Sud.
1962 ¢ Arrestation de Nelson Mandela, I'un des chefs de 'ANC (African National Congress).
1966 * Résolution de 'ONU mettant fin au mandat de I’Afrique du Sud sur la Namibie.
Début de la guérilla de la Swapo.
1967 « Création d’un commissariat et d’un conseil pour la question namibienne & FONU.
Arrestation de 37 dirigeants namibiens, emprisonnés en Afrique du Sud.
1969 « Résolution de 'ONU enjoignant I’Afrique du Sud de se retirer de Namibie.
1970 ¢ Création d’une armée de libération de la Namibie par la Swapo.
1971 * Avis de la Cour internationale de justice sur l'illégalité de I'occupation
de la Namibie par I'Afrique du Sud.
1975 ¢ Accession & I'indépendance de ’Angola, soutenue par 'URSS et Cuba, qui apportent
leur soutien & la Swapo et & 'ANC.
1976 * Vote de |'assemblée générale des Nations unies stipulant que la Swapo est
le seul représentant du peuple de Namibie. Répression des émeutes de Soweto en Afrique
du Sud. L'Afrique du Sud arme des guérillas antimarxistes.
1977 « A l'instigation des Etats-Unis dirigés par Jimmy Carter, formation d’un groupe
de contact occidental sur la Namibie au Conseil de sécurité de 'ONU. Embargo

du Conseil de sécurité sur les ventes d’armes en direction de I’Afrique du Sud.
\1978 (29 septembre) * Résolution 435 du Conseil de sécurité des Nations unies
I proposant un plan de réglement de la question namibienne.
/1985 * Arrivée au pouvoir en URSS de Mikhail Gorbatchev, qui opte pour un désengagement

i en Afrique australe et pousse les Cubains & se retirer d’Angola.
1988 ¢ Protocole de Brazzaville sur la mise en application de la résolution 435.
- 1989 « Groupe d’assistance des Nations unies pour la période de transition (GANUPT)
/enfre l'occupation sud-africaine et 'indépendance : 500 civils onusiens et 500 Casques
bleus. Election de Frederik De Klerk en Afrique du Sud.
990~ 1990« Libération de Nelson Mandela. Indépendance de la Namibie et élection de Sam Nujoma,
i président de la République.

- Action de I’ONU. Evénement permettant de situer le contexte de cette action.





OEBPS/Images/9782746731240_019.jpg
EVOLUTION DE LA REPARTITION DES SIEGES A L’ONU (1945-1962)
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PETROLE ET EMANCIPATION ECONOMIQUE
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i+ Foyers insurrectionnels (1954-1955)
@ Attentats et coups de main nationalistes

[1 Gréves

Influences extérieures

Etablissement d'un Comité de libération
du Maghreb arabe au Caire (1947)

Soutien de Nasser (Egypte) aux nationalistes
d'Afrique du Nord : armes, argent, soutien politique

& I'indépendance (discours du président du Conseil
Pierre Mendés France & Carthage en 1954)

Découverte du pétrole en Algérie (1956)
Indépendances du Maroc* et de la Tunisie (1956)

Envoi du contingent francais en Algérie (1956)

t Arraisonnement par |'armée francaise

_I. de I'avion marocain transportant les chefs
du FLN vers Tunis (22 octobre 1956)

* 2 mars 1956 pour le protectorat francais

et 7 aviil 1956 pour le protectorat espagnol du Maroc
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A. Bouchéne, J.-P. Peyroulou, O. Siari Tengour, S. Thénault (dir.), Histoire de I'Algérie
& la période coloniale 1830-1962, Paris-Alger, La Découverte-Barzakh, 2012.

() Principaux foyers d'insurrection (1954-1955)

-~~~ Limite des 6 wilayas (régions militaires
de I'ALN), créées en 1956
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'Algérie, Paris, Editions Autrement, 2003.
Iouggourl

Armée des frontieres (Armée de libération
nationale) aprés 1956

Ligne Morice (créée en 1957)

m= Barrage continu

=== Barrage discontinu

¢ Bataille d'Alger (janvier-octobre 1957)

u 1¢ novembre 1954
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